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La nouvelle philosophie pénale.’ 


(Cet article que Mr, le Professeur Saldana a eu la grande amabilité 

de nous (runsmettre pour la „Revue Pénitentiaire de Pologne“ a été 

en meme temps traduit en langue polonaise par Mr. Neymark pour 
la „Gazette de l'Administration et de la Police d'Etat“). 


I. L'histoire. 


Dans l'ancien régime pénal, contrairement à ce qui 
se passe dans le cas d'un malheur ou d'une calamité pu- 
blique, tout crime éveille l'instinct de la vengeance — in- 
dividuelie et sociale — et entraîne comme conséquence une 
peine. Telle est la première réaction sociale contre le 
crime, appelée réaction pénale (réaction vindicative). Le 
régime futur au contraire, s'annonce comme une realisa- 
tion extrapćnale. Le crime n'y doit plus éveiller l‘instinct, 
mae la raison, tout en montrant à la conscience sociale 
de sûreté l'exigence d'une mesure. Telle sera un jour la 
réaction défensive (réaction d'assurance). 

+) A Bruxelles vient d'être tenu un Congrès de Droit pénal, 
organisé pur „Association Internationale de Droit Pénal“. C'est 
le premier Congrès juridique de cette nature tenu depuis la 
zuerre. Sa premiere question était ainsi conçue: „La mesure de 
Sûreté doit-elle se substituer à la peine ou simplement la compléter?“ 
Une discussion sur cet attirant problème de la moderne philosophie 
pénale y a été engagée, au cours de la séance du 27 Juillet. Dans 
l'impossibilité d'y prendre part ce jour là. étant assujetti à la pré 
sidence de ces assises, je demande la parole uprès le Congrès et hors 
du Congrès, pour exposer au public scientifique ma modeste opinion. 
Je voudrais m'exprimer uvec le plus de clarté possible, 


De nombreux signes de cette transformation pénale- 
extrapénale nous montrent la réalité d'une évolution histo- 
rique dans ces domaines. L‘ordre social est une projection 
supérieure de l'ordre individuel, où nous avons soumis tou- 
tes les institutions juridiques à une expérience préalable. 
Ainsi, la vengeance de l'homme primitif isolé n‘est que la 
conscience de la nécessité de détruire l'ennemi, comme le 
seul moyen. d'éviter de nouvelles agressions. De la per- 
sistance de cette conscience est né le sentiment de la ven- 
geance qui n'est comme tout sentiment que le ton passion- 
nel d'une idée, Alors qu'il se transmet, nous en avons l'in- 
stinct. Sanetifiće par la religion primitive, la vengeance 
devient un rite. Entre temps la société est née. L'homme, 
autrefois isolé, se sent accompagné, assisté, défendu, et 
au fur et à mesure que la conscience de la sûreté se forme 
en lui, l'instinct de la vengeance de moins en moins néces- 
saire, saffaiblit, S'atrophie, disparait. 

[1 en est de même pour les sociétés. A l'époque pri- 
mitive et pendant l'Antiquité, le criminel constitue, alors 
que la peine de mort ne lui a pas été appliquée, un danger 
permanent. La prison n'existe même pas à Rome, où elle 
n'abrite que les prévenus (custodia reorum). Donc, l'in- 
stinct de vengeance, transféré par l'individu à la société, 
constitue toute la psychologie de la peine (vindicta pu- 
blica). A l'époque moderne, nous avons des prisons où 
le criminel reste enclos. D'abord l'idée même de s'y rendre 
pour se venger de lui, le malheureux qui demeure assujetti 
sans défense, est répudiée par le bon sens. C'est ainsi que 
devant la prison linstinet de la vengeance individuelle re- 
cule. Quant à la Société elle se sent défendue, et d'après 
la loi du moindre effort, elle est satisfaite. A quoi done 
la vengeance publique, alors que nous avons réussi la 
défense? Le châtiment lui-même, dans les sociétés reli- 
gieuses éprises de Justice divine, ne comporte-t-il pas dou- 
ble emploi, où même peut-être un cas de non bis in idem? 
Une nouvelle conscience sociale de nouveau type se fait 
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jour, la conscience de sûreté. Elle ne demande plus que 
des instruments idoines à la satisfaction de la nécessité 
qui y découle: des réparations civiles, des garanties juri- 
aiques, des mesures de sûreté. 

Donc d'après les lois historiques, la mesure de sù- 
reté peut se substituer à la peine. 


II. La théorie. 


Une pareille évolution est à remarquer dans les do- 
maines de la théorie. D'après l'Ecole classique le crime 
est un acte coupable, dont la responsabilité morale en- 
traîne une conséquence juridique, la peine (peine-chati- 
ment). D‘après l'Ecole positive pure l'homme est respon- 
sable de son délit seulement en tant que et parce qu'il vit 
en société (Ferri). Cette responsabilité sociale exige une 
défense sociale, dont la formule cohérente et transcendante 
n'est plus la peine, mais les „substitutifs pónaux* (l-ère 
ćpoque),*) c'est-à-dire, la mesure de sûreté (mesure de 
défense). 


*) A cette époque la pensée de JM. Ferri semble être nettement 
anti-pónale, „Ce n'est pas par des peines — dit-il de 1880 à 1905 — 
qu'on parviendra à óviter les délits, mais par ces mesures qui, dans les 
limites de leur efficacité, se substituent par conséquence aux peines. 
plutôt qu'elles ne coopćrent avec elles, comme l'aurait cru de prefc- 
rence un de mes critiques“. (Sociologie criminelle, Paris, Alcan, 1903: 
p. 269). Pas seulement la peine, le droit pénal lui meme „Science super- 
ficielle, sans racines profondes et destinée à périr“ (Studi sulla crimi- 
nalità ed altri saygi, Turin, Boud. 1901. p. 161). est basculé dans la 
pensée de Ferri, par la „sociologie criminelle“ naissante. M. Garofalo 
au contraire, continue à maintenir, sans hésiter, su théorie de la répres- 
sion pénale, et de la valeur positive de la peine. Il admet d'ailleurs 
la dualité des peines et mesures (Criminologie, 5 édit. Paris, Alcan, 
1905). Puis, c'est dans l'année 1911, qu'un article de F. Grispigni (Il 
nuovo diritto criminale negli avant-progetti della Svizzera, Germaniu 
ed Austria, publié dans la Scuola positiva) contribue à orienter la pen- 
Sće de l'Ecole positiviste vers une solution ćelectique, en affirmant que 


L*Ecole classique n‘a presque pas changé depuis 
Kant — sa conception rigoureuse et unilatérale de la 
peine châtiment. Elle se transmet dans sa pure erudité 
d'une mentalité pénale à une autre. Mais voici que les racex 
pures deviennent rares, méme parmi les pénalistes. La plu- 
part des pénalistes modernes sont gagnés par l'idée de dé- 
fense sociale—même lorsqu'ils n‘appartiennent pas à TE- 
cole positive. C'est à tort qu'ils parlent de la,,peine défesise, 
car dans l'ordre social, de même que dans l'ordre indivi- 
duel la défense légitime connaît sa limite. TE v a aussi nu 


la peine et les mesures de sûreté ont les mêmes caractères en ce qui 
conceine leur fonction et leur but social final. Dans la même anné, 
cette doctrine pénale est présentée au Congrès d'Anthropologie eri- 
minelle de Cologne, où PF. von Liszt — dit-on —, toujours disnoseé 
à conclure des compromis scientifiques, l'aurait acceptée, 

Dix ans plus tard, le Projet de Code Pénal Italien, vient con- 
sacrer cet eclectisme. D'après lui. toute distinction entre peines et 
mesures de sûreté reste effacés sous la formule synthétique de „sanc- 
tion“, Or, la sanction est essentiellement une peine, une peine-chati- 
ment et toujours .afflictive". Voici une déclaration terminante de 
M. Ferri A ce propos (1926) : „Les positivistes, au contraire. disent que 
la sanction répressive établie par la loi pénale est toujours, sous forme 
de peine ou de mesure de sûreté, une diminution forcée des biens ju- 
ridiques dont jouit l'individu et surtout elle est toujours afflictire, 
même en se bornant à la défense par la séglêgation des plus dange 
reux, et même en se proposant la rééducation sociale des moins dan- 
gereux'. (apport présenté au nom du groupe italien, au Premier Cou- 
gres international de droit pénal. tenu à Drurclles. Paris Godde 1926 
p. 62). La tendance préventive et un peu antipénidle de M. Ferri sem- 
ble renaître dans son étude sur La réforme pénale, 1 — La prevenzione 
della criminalité, (Noir Nuova antolouia, 1-0 Juin 1926. p. 511: „questi 
sono dei provvedimenti che toccano le sorgenti della criminalità assai 
più che le pene negli articoli del codice penale*). Toutefois, jamais on 
n'‘arrivera à l'idéal de l'abolition de la peine, par des chemins com- 
modes, tel celui de justifier la peine conjointement avec la mesure, 
au moyen d'une formule synthétique: la „sanction“. Sanction est lauje 
probation supérieure — provenant du législateur et arrêtée par un 
juge — d‘une récompense ou d'une punition. Or, si la peine est cer- 
tainement une sanction, la mesure ne l'est point. 


excès de défense sociale ; c'est la peine. Or, tous les péna- 
listes modernes, même classiques, admettent aujourd‘hui 
pour tous les cas la mesure à côté de la peine, et pour cer- 
tains cas seulement des mesures. 

Donc, d'après les théories modernes, la mesure de sû- 
reté doit se substituer a la peine. 


III. La réalisation. 


- 


Voyons comment les théories se réalisent dans Ihi- 
stoire, Nous sommes actuellement dans un moment criti- 
que de évolution pénale au cours d'une crise de trans- 
formation. C'est le passage d'un régime (régime pénal) 
à un autre, Des ćlements de l'ancien régime pénal sur- 
vivent à côté d'éléments nouveaux, dont l'existence ac- 
tuelle est une promesse d'un régime futur. Dans l'arsenal 
juridique de nos Codes nous conservons des peines, en 
hommage à des idées et à des sentiments sociaux de vin- 
dicta publica, dont il serait inutile de nier la réalité vi- 
vante, L'efficacité même de toute défense sociale est con- 
ditionnée aujorud'hui par le respect de ces réalités histo- 
riques, de cette opinion publique de la peine. La formule 
définitive a été donnée par un pénaliste déterministe alle- 
mand, Adolphe Merkel, en 1872. *) 

Toutefois nous cultivons soigneusement dans la men- 
talité moderne les idées de sûreté générale, afin que la so- 
ciété un jour, se contente seulement des mesures, C'est 
ainsi que nos juges appliquent à présent, et des peines 
et des mesures. Aujourd'hui encore beaucoup plus des 
peines que des mesures, demain peut être autant de me- 
sures que de peines, un jour, je l'espère, moins de peines 
que de mesures. Ârrivera-t-on à n'appliquer que celles-ci? 


*) Der Begriff der Strafe in seinen geschichtlichen Beziehungen, 
Disc. a l'Univ. de Vien, (Vide Gesammelte Abhandlungen, Strasbourg, 
Triibner. 1899. T, 236 — 246), 


Il ne s'agit donc pas d‘'éclectisme théorique, mais d'op- 
portunisme pratique — éternel hommage que rend l‘idéal 
à la réalité; conscience pragmatique de l‘efficacité rela- 
tive des idées, dans le bilan de leurs résultats sociaux. 
Telle est la valeur des théories pénales en vue de leur réa- 
lisation. 

Donc si la mesure de sûreté doit un jour se substi- 
tuer à la peine, actuellement elle doit s'y joindre. 


IV. Le but. 


Telle est la loi de coopération, de Iancien et du nou- 
veau qui régit le phénomène de réalisation des idées, même 
dans les domaines de ‘évolution pénale. Il serait toutefois 
bien fâcheux de ne pas comprendre qu‘il y a un sous-en- 
tendu, que l'action d'appliquer peines et mesures cache un 
dessein fort différent. Or, c'est le dessein, c'est le but qui 
caractérise l'action. Vovons maintenant dans l'action pé- 
nale les „opposós* de ce but. On défend la société avec 
des peines, Mais si des peines sont encore appliquées, c'est 
moins pour la défendre que pour la satisfaire: victime, fa- 
mille, collègues, concitoyens, compatriotes, humanité (but 
pénal). II ne faut pas se faire des illusions à ce propos. 
La „peine — défense‘ est une formule antinomique, Celui 
qui se défend n'est pas censé punir: celui qui punit ne 
songe même pas à se défendre. Ni la peine défend la so- 
ciété, ce n‘est done nullement par son but mais par ses 
résultats. Or, la peine, se caractérise par son but (Zweck- 
strafe). De l'autre côté, la société serait mieux assurée 
par des mesures. Elles ne Sont certainement pas agréables 
pour celui qui les subit. Toutefois, alors qu'on applique 
des mesures, aucun juge ne pense à donner une satisfac- 
tion morale à la société, mais seulement à lui assurer la 
vie collective (but défensif ou d'assurance). 

Ainsi, la peine-chatiment reste toujours — même 
mêlée à des mesures — une pièce de l‘ancien dispositif 


moral de la Justice vindicative, tandis que la mesure de 
sûreté, même alliée à des peines, ne perd jamais son Ca- 
ractère amoral par le but. bien que moral par les résultats. 
U ne s'agit donc pas de „substituer à la peine-chatinent 
la peine-défense (pour les criminels les plus dangereux) 
et la peine-éducation (pour les délinquants les moins dan- 
oereux et les plus nombreux)“. Celles-ci n‘étant que des 
peines, elles ne réalisent qu'une seule fonction directe ré- 
pressive. qu'un but rettributif propre à elles. A son insu 
peut-être, elles ne sont que des formes déguisées de l'éter- 
nel châtiment, que des chatiments cultivés. C'est seule- 
ment la mesure de sûreté qui est appelée à se substituer 
à la peine, bien que celle-là, soldat de relève, doit être en- 
core à côté de celle-ci. tout en conservant chacune son 
sens fort différent. La peine fugitive s‘en va, c'est la me- 
sure qui reste. 

Or, si la mesure de sûreté doit actuellement se joindre 
a lu peine, elle n‘en doit point perdre son caractère. 


V. La transformation. 


C'est le but de l'auteur qui caractérise l'acte, ainsi 
que la destinée d'un être lui rend son véritable caractère. 
Or, le but changé, le sens de l'action change, Faction elle 
même expérimente une transformation. Il en est de même 
pour l'action pénale, Toutes les formes pénales actuelles 
deviendront des formes d'assurance, de véritables mesures. 
du moment que le but de châtiment y soit anéanti, en 
même temps que le nouveau but de défense et de sûreté 
se soit relevé. Il n‘y a donc pas de peines ni de mesures 
per se, ce Sont les législateurs et les juges qui faconnent 
encore, sur des moules répressifs et préventifs communs, 
et des peines et des mesures. Elles ne seront non plus les 
mêmes pour toujours: un processus de transformation pé- 
nale — cxtrapénale y est à relever. 

Voyons en quelques exemples. La castration était 


10 


jadis une peine, la stórilisation est actuellement une me- 
sure de sûreté, contre certains criminels demi-fous et épi- 
leptiques. L‘exrpulsion des étrangers étant une mesure, 
elle peut aussi avoir les caractères d'une peine, Parmi les 
sanctions économiques, une fois la confiscation abolie, qui 
était certainement une peine, amende nous reste, laquelle 
jusqu'à une certaine limite, n‘est qu'une mesure de sûreté. 
ainsi que 'eepropriation, dans un certain but de dósar- 
mement économique, en est une. L'amende, lorsqu'elle est 
appliquée par la voie administrative (voir ci-dessus, VIT). 
se transforme aussi de peine en mesure, L‘udmonestation 
étant une peine, alors qu'elle est appliquée dans un bur 
déshonorant et en public, elle devient une mesure, quand 
le but non déshonorant se réalise sous une forme privée 
ou secrète, Tl en est de même pour l'ancien bannissement, 
une peine qui se transforme sous nos veux ajoutée où 
substituée à la peine de liberté par la grâce dans la 
mesure d'interdiction de séjour, 


C'est ainsi que l'ancien but pénal étant de plus en 
plus adouci, la plupart de nos peines devienuent à son insu 
des mesures de sûreté. Des dispositifs légaux modernes 
sont chargés de transformer les anciennes peines en me- 
sures., I] n'y a qu'à substituer un but à un autre. Telles 
la condamnation et la libération conditionnelles, dont la 
fonction réelle est, si j'ose le dire, d'escamoter une peine, 
de substituer à une peine (la prison) une mesure (la sur- 
veillance de Fautorité). La peine de mort, elle même, n'a 
pas subit sous nos Yeux une pareille transformation? Etant 
une peine lorsqu'elle était appliquée au moyen de supplices 
jadis disparus, et avec une publicité seulement suppri- 
mée de nos jours, ne devient-elle pas autre chose, quand 
elle est conçue comme un simple „moyen d'élimination? 

Dans une meme forme pénale, l'évolution pénale — 
extrapénale (de la peine à la mesure) est à relever encore. 
La prison est une peine historique, une peine -châti- 
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ment qui survit de nos jours. C'est la prison-peine. 
Or, nous avons avec la réclusion, après le terme de 
la peine, sa prolongation pour les délinquants d'habi- 
tude — ce qui est déja une mesure. C'est la prison peine 
et mesure. Jamais la réclusion ne sera abolie. Mais, un 
jour nous aurons aboli la réclusion en tant que peine, 
et avec cela la détention indéterminée pendant le temps 
nécessaire au traitement en vue de la sûreté de la société. 
Telle sera la prison-mesure. Alors que l'usage des fers, que 
le système cellulaire, que le régime du silence, que le délai 
fixé de l'actuelle prison tombent, la prison-peine s'ćcrou- 
łera. Ce qui restera: de traitement humain et hygiénique, 
de pédagogie sociale pour la correction civile, de travail 
aimable, d'indetermination encourageante, ne sera qu'une 
fonction technique de réadaptation, d'assurance, dans les 
cadres d'une prison-mesure. Telles sont, dans leurs va- 
riétés actuelles, la prison-sanatorium, l'école de réforme, 
la maison de travail, la colonie agricole et industrielle, 
la maison de famille. On pourrait même arriver à for- 
muler ce principe: „Zl ny a pas de peines, mais de buts 
pónant; il iwy a pas non plus de mesures, mais des buts 
d'assurance, 

Donc, nous assistons i une transformation contem- 
porane de la peine en mesure de sûreté, 


VI. La forme. 


Le but, dans la jutte contre le crime, nous révèle 
l'essence différente de l'action pénale, mais chaque but 
pénal ou d'assurance entraîne à son tour une forme anti- 
criminelle respective. Ainsi le but pénal changé, la forme 
d'application pénale elle-même évolue. Voyons en quelques 
exemples. D'après Von Liszt, contre la théorie absolue de 
la peine rétributioniste (Ecole classique) il faut dresser 
la doctrine relativiste de la „peine de but“ (Zaeckstrafe). 
Or, le but de la peine n'est nullement unique, après 
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l'existence de deux sciences nouvelles: FAnthropologic 
et la Sociologie. II y a des catégories de criminels, dont 
la peine doit être la contre partie sociale. Voici donc trois 
buts de la peine: contre les délinquants d'occasion, elle 
porte intimidation, pour les délinquants d'habitude, la 
correction, envers les grands criminels réfractaires lino- 
cnisation (U nuschddhchimachung). 

Maintenant, tournons nous vers I'histoire. Alors que 
l'intintidation n'était qu'un but pénal, elle s'exercait seule- 
ment au moyen des peines afflietives, dont les formes dif- 
fórentes se ramènent toujours à une caractéristique for- 
melle la cruauté. Depuis Montesquieu et Beccaria linti- 
midation, tout en étant encore un but pénal, n‘exige que 
des formes pénales dont la caractéristique est la sécurité 
de son application (non l'effroi d'une exécution doulou- 
reuse mais éventuelle, Sinon la conscience d'une applica- 
tion humaine mais inévitable). De nos jours, nous pow 
vons nous représenter Fintimidation, outre son but pénal, 
comme rćalisation.d'un but de simple assurance, par son 
efficacité de contrainte sur la volonté. C'est ainsi que l'in- 
timidation est une prison psychique, mais une prison- me- 
Sure. 

La correction du criminel de son cótć, ćtant tentee 
autrefois par des formes pénales dont la caractéristique 
était l'exæpiation, n'est aujourd'hui qu'un but d'assurance, 
avant à son service des moyens pédagogiques dont la for- 
mule est la rééducation. Enfin, l'inocuisation n'est, comme 
on sait, qu'un but de seule assurance et elle se réalise au 
moyen de mesures de sûreté. 

Or, si peines et mesures différent essentiellement 
par leur but respectif, elles diffèrent encore dans le do- 
maine de Vaccidentcl par leur forme. 


VII. Le titre. 


Nous avons dit „c'est le but de l'action qui carac- 
térise lacte“ (voir ci-dessus IV, V), maintenant il faut 
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ajouter, c'est le titre juridique de l'auteur qui rend le nom 
a l'acte, Ainsi, l'homicide lui même sera un crime, s'il 
est commis sans titre légitime de défense ou d‘enthanasie, 
au contraire sera-t-il une peine, s'il est appliqué par une 
autorité judiciaire avant un titre pénal. De même, parmi 
les sanctions, amende sera une véritable peine, si elle 
est appliquée d'après la loi pénale par une autorité judi- 
ciaire, elle ne sera qu'une mesure si, d'après la loi admi- 
nistrative, l'amende découle d'une autorité gouvernative 
(maire, gouverneur, etc...). Egalement, la suspension 
d'emploi pour un temps déterminé, imposée par le juge au 
prévenu, est une peine, La même suspension d'emploi, ap- 
pliquće A Femployć public par son chef, n'est qu'une me- 
sure administrative, C'est à tort qu'on a parlé de „peines 
administratives, SI nv a pas de peine sans loi (nulla 
poena sine legc), il n'v a pas non plus de peine sans ju- 
gement, (nulla. poena sine judicio), c'est à dire il ay a pas 
de peine sans titre pénal, et ce titre dans l'ordre pénal 
c'est la sentence. 

Or, si des peines et des mesures de sûreté peuvent 
être arrêtées d'après une loi pénale, par des juges et au 
moyen d'une sentence ou titre pénal, ancune peine ne sau- 
vait être appliquée d'après une loj administrative par une 
autorité de cette nature, c'est-à-dire avec un titre admi- 
nistratif. Il y a donc, à la différence des peines ou chdti- 
ments Seulement imposés par des autorités judiciaires, 
constituées en cours des Tribunaux criminels, c'est-à-dire 
avant un titre pénal, des mesures de sûreté appliquées par 
des autorités gouvernatives chargées de la sûreté publi- 
que avec juridiction locale ou régionale et avant un titre 
gourernatif, c'est-à-dire de sûreté. Les mêmes mesures, 
certes, peuvent être appliquées dans ce moment de trans- 
formation pénale — extrapćnale (voir ci-dessus III, V), 
par des autorités judiciaires ou pénales et avec le seul but 
de sûreté. 

Quant à leur exécution, c'est toujours à la charge 
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de la police. Elle est en effet chargće d'exćcuter tant des 
arrêts judiciaires comprenant une mesure, que des ordres 
ou arrêts gouvernatifs. Dans un cas, elle est organisée 
comme police judiciaire, dans un autre cas elle est la po- 
lice gouvernative. C'est donc peut-être à tort, qu'on a 
voulu les appeler, les unes et les autres, „mesures de po- 
lice“. (Voir ci-dessous, VITI La valeur, note). 

Peines et mesures de sûreté sont donc des actes juri- 
diques, émanant de la société mais autorisés par “Etat, 
dont le nom découle du titre juridique de l'autorité qui 
les applique. 


VIII. La valeur. 


Il ne s'agit pas seulement, dans l'application des 
peines et des mesures, d'une différence de dessein de but 
ou de titre, c'est la valeur respective qui les écarte. Car, 
si les peines sont des armes matérielles ou physiques dans 
la lutte contre le crime, les mesures y sont des armes chi- 
miques. Elles attaquent le crime dans ses éléments psy- 
chiques et sociologiques. C'est dans leur efficacité ethio- 
logique anti-criminelle et non par rapport au moment de. 
leur application — antérieure ou postérieure au crime — 
qu'on doit les caractériser comme essentiellement préven- 
tires. Jamais une mesure ne saurait être répressive par 
son but, même si elle était appliquée après le crime et en 
raison d'un crime. C'est donc à tort qu'on a parlé er 
Allemagne de „mesures répressives“ (E. Delaquis, 1909), 
et même de „mesures vindicatives', 

Le point de repère de Iexćcution -criminelle alors 
qu'il s'agit de mesures doit être donc rejetć.* ) Si la peine 

*) Il n‘y a aucun inconvéniant d'accepter une distinction de l‘é- 
minent X. Ferri, d'après laquelle les „mesures de police s'écarteat 
„tres nettement des véritubles mesures de sûreté proprement dites, 
qui intéressent la justice pénale”, Nous ignorons seulement, lavan- 
tage d'une pareille tautologie, étant donné que „les unes et les autres, 
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est la condition nécessaire, (nulla poena sine crimine), la 
mesure de sûreté se rapporte d'abord a tout le crime, réel 
et possible, antérieur, présent et postérieur à l'exécution, 
puis, au delà du crime, à tout danger personnel. 

La peine, au contraire de la mesure, est essentiel- 
lement répressive, ou elle ne l'est pas. Elle appartient à la 
race, toujours rude, des génies primitifs appelés „génies 
du mal*, personnification tragique des institutions So- 
ciales de l'éternelle vengeance, dont l'échantillon le plus 
typique est le vieux talion. Le talion n'étant que l'égalité 
pénale matérielle avec un délit, la peine est l'égalité juri- 
diaue avec le délit. IT faut done compléter l'action répres 
sive de la peine avec l'efficacité préventive de la mesure. 

Ainsi, la mesure de sûreté doit se joindre aujourd hui 
a la peine afin de la compléter, 


IX. La fonction. 


I] faut toutefois, dans la valeur des peines et des 
mesures, mieux préciser leur fonction respective. Fonction 


est le jeu d'une institution en action. Voyons d'abord l'es- 
sence de ces deux institutions, peines et mesures. La peine 


publique n'est que "organisation politique de la répression 


d'après M. Ferri. ont un but surtout préventif et s'appliquent à des 
individus qui se sont montrés particulièrement dangereux“. Un seul 
criterium de différenciation existe: .les mesures de sûreté s'appli- 
guent seulement après le délit et a raison de celui-ci alors que 
les mesures de police peuvent être appliquées même avant qu'un délit 
soit commis‘, I/. Ferri confesse toutefois. que „les mesures de police 
S'uppliquent souvent aussi à celui qui a commis des délits; 
même, longtemps après que ce condamné a purgé la peine“. Or, si 
elles s'appliquent tantôt avant tantôt apres le crime c'est parce qu'elles 
peuvent être indifféremment appliquées. A quoi done tient la diffé- 
rence essentielle” Parmi les exemples, „la surveillance spéciale peut 
constituer une mesure de sûreté er delicto, mais elle est plutôt une me- 
sure de police“, (Voir Rapport présenté au nom du Groupe Italien, dans 
Premier Congrès international de Droit pénal. Rapports préparatoires. 
Paris, Godde. 1926. page 56, 57). 
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juridique (répression pénale). Or, la peine en tant qu'in- 
strument d'intimidation, comporte un but préventif et elle 
le réalise. (Cest ainsi que „toute répression est preven- 
tion — principe transcendant de la répression pénale). 
Mais, il s'agit dans ce cas-ci d'une fonction milatérale, en 
vue d'une seule utilité, celle d'éviter la répétition du délit; 
soit: a) sa répétition verticale ou récidive (prévention 
spéciale), soit: b) sa répétition dans le sens de l'étendue, 
ou imitation criminelle (prévention générale). 

Elle lutte en effet contre „le penchant au crime‘ 
(prévention immédiate), non pas contre les causes 
du penchant criminel (prévention médiate), ce qui est le 
domaine efficace des mesures (Ainsi, si toute répression 
est prévention, on ne pourrait pas paraphraser: toute 
peine est une mesure). Telle est la fonction de prévention 
pénale. 

La mesure de sûreté, au contraire, est l'organisation 
administrative de la prévention juridique (prévention d'as- 
surance). Elle comporte donc aussi, en tant qu‘instrument 
d'ordre, un but prérentif. Voici de quelle façon elle le 
réalise. C'est de la nature de la mesure d'être privilégiée. 
A la différence de la peine, toujours conditionnée par un 
délit réel (nulla poena sine crimine), la mesure ne l'est 
point (pourrait-on meme formuler ce projet d'axiome: 
omne securitas sine crimine). Ce privilège juridique hui 
vient peut être de son origine administrative -— la peine 
au contraire, étant née dans les domaines du droit poli- 
tique (voir ci-dessous, XH D, ne jouit d'aucun privilege. 
Seule la mesure, en effet, est censée combattre le crime 
hors et loin de ses forteresses, là où il wy a pas encore de 
crime, IA où il wy a plus de crime. 

Cest ainsi qu'elle réalise le but préventif au moyen 
d'une fonction large et complexe; non pas celle d'éviter la 
répétition, c'est-à-dire Ja reproduction du délit, mais celle 
déviler la production du délit. Cette fonction est dou- 
ble: a) sur l'individu pour empêcher la production indi- 
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viduelle criminelle (prévention directe) et: b) sur le mi- 
lieu, pour étouffer la production sociale criminelle (prć- 
vention indirecte). Telle est, à la différence de la pré- 
vention pénale, la prórention de sûreté. 


Donc, la peine et la mesure de sûreté, tout en étant 
toutes deux préventives, s'ćcartent par le type respectif de 
leur Jonction. 


X. Le sujet. 


Apres la différence de valeur, de forme et de fonc- 
tion, entre peines et mesures de sûreté, un sujet différent 
est à relever. Dans l'ancien régime pénal et d'après la Phi- 
losophie pénale de l'Ecole classique, il n'y a que le crime. 
Tel paraît être le sujet de la peine. Dans le régime futur 
et d'après l'Ecole positive „il ny a pas de crimes, mais 
des criminels“ (Ferri). Voici done ce qui semble être le 
sujet de la mesure. 


Or, la peine ne s'adresse qu'au criminel. Elle le tue, 
elle le met en prison, elle le dépouille de son argent. Ja- 
mais la peine n'a été capable de tuer le cerime dans le 
criminel tout en conservant sa vie (correction, traitement 
pénitentiaire), d‘emprisonner sa volonté, de la déterminer 
tout en lui laissant la liberté extérieure (pédagogie correc- 
tionnelle), de contrôler son administration et ses dépenses, 
de le mettre sous tutelle sans le dépouiller de ses biens. 
Ainsi le sujet de la peine est le criminel (ennemi, d'a- 
pres Pousseau, dans certains rapports maître de Kant). 
Elle est arrivée dans ses avancements théoriques meme 
a sindividualiser, à s'adapter a Finadaptć, au criminel. 
C'est la doctrine de „Kindividnalisation de la peine“ ( Wal- 
berg, Rivier, Saleilles, Cuche). 

Cest de nos jours et par l'Ecole de la Politique crimi- 


nelle qu'on a levé le drapeau de la „lutte contre le crime‘. 
Cette lutte a toujours tenu compte de „l'état dangereux“, 


18 


non pas seulement dans le criminel mais dans Fhomime. 
Cette idée sociologique de danger personnel ou subjectif, 
qui découle peut-être de la théorie juridique du péril objec- 
tif (pericolo) des eriminalistes italiens du siècle passé, n‘ex- 
prhne que la quantité de délit possible, ou probable, que 
couve chaque homme, c'est-à-dire de virtualitć criminelle. 
Et c'est en vertu de cette conception humaniste que nous 
avons formulé, depuis 1913: „il niy a pas de criminels, 
mais des hommes“. Ainsi, le sujet de la mesure c'est 
l'homme. 

Donc, peines et mesures de sûreté différent essentiel- 
lement par leur sujet respectif. 


XI. Le traitement spécifique. 


Le sujet des peines et des mesures étant différent, 
il exige dans la pratique un double traitement spécifique. 
D'après certains auteurs, les criminels qui ne sont point 
dangereux et méme ceux qui ne sont pas encore devenus 
criminels, peuvent être traités seulement par des mesures. 
Nous sommes d'aceord. Crest pour les dangereux et pour 
tous les ermninels en général dit-on, qu'il faut encore (le 
faudra-t-il toujours?) réserver les peines. Grave erreur! 
Les peines nécessairement limitées dans le délai de leur 
application, restent parfaitement inutiles envers les dé- 
linquants les plus dangereux. Voici le secret de l'éternelle 
récidive: une tendance criminelle permanente à laquelle 
on. oppose un remède pénal transitoire. Ce sont les me- 
sures, par leur nature indéterminées (voir au-dessus, IX) 
qui résultent seulement efficaces. Or, aucun délinquant 
ne doit être traité seulement par des peines. 

D'ailleurs, la peine éveille toujours après l'instinct 
de la vengeance (voir au-dessus I) le sentiment, également 
incompréhensif de l'humanité, ce qui en face de certains dó- 
lits — surtout le larcin domestique et l'abus de confiance- 
aboutit a une impunité sympathique, mais fort dangereuse 
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pour la société. La mesure au contraire, n'etant ni lésive 
ui dćshonorante, n'effraie pas la piété de la victime, qui 
porte plainte, tout en permettant d'appliquer le traite- 
ment correctionnel: dans une maison de travail pour ré- 
cidivistes, une école de réforme pour jeunes délinquants, 
une maison de santé pour des criminels aliénés, ou une 
prison — sanatorium pour des criminels infirmes (insuf- 
fisants physiques, tuberculeux, ete...). 

Nous proposons done à l'heure actuelle, alors que la 
mesure elle seule n'est pas censée être appliquée, de com- 
pléter la peine par la mesure, et non pas dans les domaines 
de la théorie mais dans ceux de la pratique. C'est ainsi 
que la guérison d'un malade est suivie de l'application d'un 
plan hygiénique. II faut donc appliquer pour un certain 
temps et pour certains délinquants et des peines ct des 
mesures, un jour seulement des mesures. Aujourd'hui 
meme il suffit d'appliquer aux malades légers, un plan 
hygiénique, à ceux qui sont en état dangereux avant le 
crime et aux petits délinquants, un plan d'assurance. 

Peines et mesures s'ćcartent done bien nettement 
d'après le module de leur application, qui est Ic traitement 
spécifique. 


XII. La technique. 


Le traitement spécifique des criminels et de ceux qui 
ne l'étant pas encore sont voués au crime, suppose et exige 
route une technique différentielle. Autrefois au XIX-e 
siecle, la mesure de la peine a été le casse-tête des péna- 
listes, aujourd'hui il est question de mesurer la mesure. 
En voici quelques régles, 

a) En rapport du temps la sentence indéterminée 
n'étant pas encore admise par les législations modernes, 
la peine reste déterminée. La mesure de sûreté au con- 
traire est par sa nature indéterminée. Cela lui rend la 
souplesse nécessaire pour y encadrer sans aucune urgence 
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le processus du traitement. L'impératif de l'assurance 
exige de ne point lever la mesure avant l'adaptation sociale 
du sujet, la plus complete. La mesure de sûreté doit durer 
autant qu'elle sera nécessaire, sans aucune limite de temps. 


b) Quant à la catégorie de l'espace, la peine de liber- 
té reste confinće dans son application à certains lieux fixes 
et immuables (prisons, colonies pénitentiaires, gćoles etc.). 
impossible de s'acquitter d'une peine de cette nature sans 
se déplacer, sans se rendre à ces indésirables endroits — 
détournement qui brise sans utilité, un métier, une famille. 
une vie. 

Or, les mesures de Sûreté les plus répandues cher- 
chent l'homme et suivent sa route, tout en lui laissant 
dans sa vie et l'initiative utile et la liberté extérieure. El- 
les Sont „inconfinćes*, ouvertes, Telle la haute surveil 
lance de la police ou de l'autorité pénitentiaire (qui déjà. 
substituent la prison dans le sursis et dans la libération 
conditionnelle), telle la défense de fréquenter ou même de 
visiter des débits de boissons et de porter des armes, tel le 
placement en famille pour des jeunes criminels et le pla- 
cement forcé dans un atelier pour des vagabonds, Farresta- 
tion domiciliaire pour les prévenus et pour les délinquants 
politiques. 

La mesure de sûreté peut, dans la plupart de ses for- 
mes, S'appliquer partout, affranchie de toute limite d'es- 
pace. 

c) kn ce qui touche la personne, les différences sac- 
croissent. Quant à la peine, il v a des incapables du droit 
pénal, des personnes dont Faptitude pour agir d'après nne 
prévision des conséquences pénales manque ou est en dé- 
faut (Wanzim), Tels sont les aliénés délinquants et les 
criminels mineurs. Done, aucune peine pour eux. Or, ce 
sont pour eux mêmes et pour la société les plus dange- 
reux. La limite quant à la personne, n'existe pas dans 
les domaines de la mesure de sûreté, Celle-ci est générale. 


Zaj 


Elle s'étend à tous: délinquants et non délinquants, crimi- 
nels adultes et mineurs, sains et malades d'esprit. 


La mesure de sûreté ne connaît dans Son application 
aucune limite relative aux personnes. 

Donc, les peines et les mesures de sûreté s'ćcartent 
encore du point de vue de la technique respective de leur 
application dans le temps, dans l'espace et quant aux per- 
sonnes. 


XIII. Le régime politique. 


Un traitement spécifique pour les diverses catégories 
de criminels et de ceux qui le deviendront, appliqué d‘a- 
près une technique d'assurance, peut-être, n'est pas en- 
core possible. Voyons pourquoi. Nous venons de con- 
seller d'appliquer seulement pour un certain temps, des 
peines et des mesures, comme parallèles à la guérison et 
au plan hygiénique. Or, dira-t-on, il ne s'agit pas d'un an- 
cien régime pénal et d'un nouveau régime (voir au-dessus, 
I). Puisqu‘il y aura toujours des malades et des criminels 
dans le monde, aujourd'hui et pour toujours il v aura à ap- 
pliquer, et des peines et des mesures anx criminels, des mé- 
dicaments et des soins hygićniques aux malades. 

Nous sommes arrivés au carrefour de la science pé- 
nale et de la politique. C'est ici que je demande un geste de 
bienveillance. S'il y a aujourd'hui des malades et des cri- 
minels dans de si grandes proportions, c'est parce que 
notre régime libéral — répressif veut bien attendre la per- 
pétration d'un crime pour le punir, la chute dans une ma- 
ladie pour guérir un homme. II permet aux individus, 
munis de leurs droits précieux, de mener une conduite am- 
tisociale ou antihygićnique, ce qui aboutit sûrement et res- 
pectivement au crime et à la maladie. Nous l'avons dit 
une fois au cours d'une de nos conférences à Université 
d'Hambourg: „Le droit pénal vient de la politique et il 
y retourne“ (Moderne Strafrechtsauffassungen in Spa- 
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nien, 1922, Conf. 1-re). Nous le répétons. C'est ainsi que 
le problème de la peine et de la mesure de sûreté appar- 
tient entièrement au droit publie. Un régime politique 
est toujours la condition d'un régime pénal. Ni le régime 
Jjibéral-répressif continue en vigueur, tout partisans que 
nous soyons de la mesure de sûreté en théorie, nous n'au- 
rons que des peines, Il y aura peut-être un semblant des me- 
sures, qui ne seront en essence que des peines masquées. 
Si un régime anti-démocratique se fait jour, voici le règne 
des mesures qui serait arrivé. Et c'est ainsi que la Philo- 
sophie pénale n'est qu‘un chapitre de la Philosophie po- 
litique. Les pénalistes demandent partout au lieu des 
peines des mesures de sûreté. Peut être qu'ils ignorent 
la portée Juridique le leur demande scientifique, les con- 
séquences politiques de leur doctrine pénale. C'est toute- 
fois un signe des temps. Ils ne se doutent plus de dé- 
noncer la faillite de la répression, ce qui entraîne l'atta- 
que à un systéme, à un sacré régime. Ils aiment mieux la 
prévention. Comment donc mener la prévention du délit 
sans toucher le fil de cuivre des droits individuels ? 

C‘est ainsi que la discussion de Bruxelles doit être 
remise à un autre Congrés, celui- de Droit constitution- 
nel, on plutôt laisser la parole aux Chambres. 


Quintiliane Saldana 
Professeur a l'Université de Madrid, Vicc-Pré- 
sident de Association Internationale de Droit 
Pénal, Membre de la Commission Permanente 
de Codification d'Espagne. 


Paris, Septembre 1926. 


Les tendances unitaires du droit 
pénal moderne. 


Ce n'est pas un réquisitoire contre la doctrine libé- 
rale d'une part, ou sociale de l'autre, encore moins une dé- 
fense renouvellée des doctrines éclectiques et unitaires en 
droit pénal que j'ai l'intention de développer sur les quel- 
ques pages du l-er fascicule de la „Scuola penale unita- 
ria“, que la direction de cette nouvelle importante revue 
italienne avait eu la grande amabilité de me réserver. 

Je me propose de présenter, tout simplement, deux 
pensées modestes sur l'état compliqué de droit pénal mo- 
derne*et surtout de la législation en cause. Ainsi j'ai suivi 
avec plaisir aimable invitation de M. le professeur Saba- 
tini et en meme temps je tiens compte d'un désir des in- 
formations réciproques qui doit unir les représentants de 
ia science pénale moderne. 

Ce désir d'informations exactes et suivies en matière 
du droit pénal comparé, ce désir si compréhensible partout 
devient une nécessité qui simpose dans les relations entre 
les criminalistes des pays auxquels—à titre et causes dif- 
férents — incombe la tâche lourde et responsable de la 
réfonte complète ou de la création directe d'une législation 
pénale de nos jours. Dans les pays respectifs, à l'inté- 
rêt général] de recherches scientifiques comparatoires dans 
le domaine de la doctrine se mêle un sentiment d'utilité 
immédiate, d'une curiosité toute particulière pour les pro- 
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blèmes de législation, enfin un sentiment de collaboration 
intime, presque sans le savoir, entre les juristes créateurs 
des nouveaux codes, sur les différents territoires, préoc- 
cupés de leurs tâches importantes dans une époque où le 
monde civilisé est envahi par la crise du droit moderne 
en général et du droit pénal en particulier. 
%* 
x * 

Voilà donc le fondement, pour ainsi dire psychologi- 
que, de l'intérêt tout spécial que moi et mes collègues po- 
lonais portent à l'heure actuelle à la connaissance des 
transformations récentes de la science et de la législation 
pénale italienne: elle est depuis longtemps une source 
inépuisable de suggestions instructives à les Suivre, par 
la „via media“ entre les parties opposées, ou à les... évi- 
ter sj elles se rattachent à l'activité remarquable des écoles 
extrémistes à droite on à gauche. 

Or, les transformations actuelles du droit pénal ita- 
lien, les tendances changeantes et caractéristiques de la 
réforme législative en marche, enfin la présence depuis no” 
vembre 1926 entre la „Rivista Penale“ et la „Scuola posi- 
tivat de la nouvelle „Scuola unitaria“. — tout cela ne peut 
pas être et n'est pas indifférent pour chaquè criminaliste 
contemporain mais a, peut-être, une valeur toute spéciale 
pour un Suisse, un Allemand, un Roumain, pour un re- 
présentant des pavs slaves de T Europe Centrale, pour un 
Espagnol *) aussi pour un criminaliste de l'Amérique du 
Sud ou de Cuba, — partont où le souci d'une législation 
pénale nouvelle en préparation semble créer des difficul- 
tés et des doutes analogues à la „lutte“ des écoles italien- 
nes, 

43 
x Là 

(“est sans doute l'expérience d'un criminaliste, oc- 
cupé pendant une dizaine d'années par les travaux prati- 
* x) V les remarques caractéristiques de Q. Saldana à Ja suite de 
la traduction espagnole du projet Ferri de 1921. 
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ques de codification en droit pénal qui crée cette convic- 
tion profonde, qu'aucune „école“ criminaliste ne peut pré- 
tendre de dominer complètement la réforme positive d'une 
lévislation moderne. 

On a beau s'en tenir à un rêve de justice libérale 
d'hier, à Fimage d'un code révolutionnaire irréalisé de 
délits minutieusement précisés et de peines absolument 
fixées (France, 1791). On peut, d'autre part, et le grand 
maître de la science pénale contemporaine Enrico Ferri 
Fa bien démontré, donner une forme législative irrepro- 
chable, au point de vue technique, à un rêve d'utilité so 
ciale de demain, à un code intégral de sanctions pénales 
( Ltalie, 1921). 

Tous les deux „rêves“ opposés ne resteront que des 
indices précieux et partiellement instructifs pour un légis- 
lateur réaliste, Soucieux de la complexité de tendances 
de la vie moderne et de la nécessité de tenir compte aussi 
bien de certains principes fondamentaux conservateurs 
(Fimputabilitć des responsables — normaux, la peine 
sensu stricto — suite de reprobation sociale) — que de 
certaines tendances novatrices déjà mûres, compréhensi- 
bles pour tout le monde (irresponsabilité des anormaux 
et semi-anormaux. mesure de sûreté). 

Or, la tendance conciliatrice, transactionnelle, „uni- 
taire de la nouvelle revue italienne correspond absolu- 
ment aux manifestations toutes récentes de la doctrine de 
droit pénal, c'est à dire aux déclarations et votes, émis au 
dernier Congrès de Londres (1925) et surtout de Bruxel- 
les où on à mis sur pied égal les peines et les mesures de 
sûreté comme indice de la science pour le législateur: et, 
chose remarquable, ce n‘est pas un autre rapporteur que 
justement Fanico Ferri qui avait cette sage audace de pro: 
poser Jui même la formule de conciliation, dictée par le 
sonci de nécessités pratiques en dépit de la doctrine de 
toute sa vie que le chef principal de l'école positive n‘aban- 
donne d'ailleurs nullement, Et le législateur pénal d'a- 
près guerre suivra certainement le précieux indice „uni- 
taire“ du l-er Congrès de l'Association Internationale de 
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droit pénal: il le suit déjà en Pologne, en Roumanie, en 
Tchćcoslovaquie, en Yougoslavie, comme il Fa fait avant 
guerre en Suisse et en Allemagne. *) 

La meme chose s'annonce tout récemment aussi pour 
l'Italie. 

N'est-ce pas un sentiment de prudence législative et 
de collaboration générale en droit, pénal qui commence 
à dominer le champ international des „luttes“ d'hier ?. 


x M 


Mais voila une autre pensée unitaire‘, une autre 
cia media qui s'impose, cette fois-ci sur le terrain de tra- 
vail directement international. C'est le problème d'nnifi- 
cation de codes pénaux modernes, appréciés de manière 
si différente pas les criminalistes contemporains. Lóunifi- 
cation complète des codes pénaux est-elle possible? Je ne 
pense pas, Mais la réponse absolument négative à ce sujet 
est-elle justifiée? Je ne le pense pas non plus. Lrunifica- 
tion partielle, Surtout en matière de quelques institutions 
importantes, de la partie générale des codes pénäaux, une 
définition législative internationale dans les différents 
codes en préparation, par ex. de la tentative, de la com- 
plicité ete. — voilà ce qui pourrait présenter un progrès 
réel immédiat dans une époque de codification pénale re- 
marquable comme l'est le premier quart du XX-me siècle. 

Or, cette tendance unitaire tend A se frayer le che- 
min. 

(“est de nouveau le Congrès de Bruxelles de cette 
année qui en devient le promoteur important, en acceptant 
la motion significative de Pella. „Le Premier Congrès 
International du Droit Pénal“, lisons nous dans la circu- 
laire envovće par le Gouvernement belge en Septembre 
1926: 

„Wu Jes rapports sur l'état législatif actuel, considé- 


*) V. pour les détails mon ouvrage: „La lutte autour de la ré- 
forme du droit pénal en Allemagne et les transformations du droit 
pénal moderne“. 
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rant comme hautement désirable l'unification des idées 
fondamentales pour l‘exereice de la répression dans les 
projets des différents Etats, par l'admission de principes 
que la science contemporaine dedroit pénal a unanimement 
consacrés, 

«Vu que dans beaucoup d'Etats on procède actuelle- 
ment à l'élaboration de nonvenx projets, émet le voeu: que 
les commissions chargées par le Gouvernement de rédiger 
des projets de Codes pénaux, se réunissent dans une con- 
férence internationale. Cette conférence aurait à discuter 
et unifier les principes se trouvant à la base des projets 
élaborés par les commissions et A y inscrire dans la mesure 
du possible des principes communs pour l‘exercice de la 
répression. 

„A cette fin, le Congrès charge le Secrétaire Général 
de l'Association Internationale de droit pénal de faire par- 
venir le présent voeu à tous les Gouvernements des Etats 
où des projets de Codes pénaux sont en cours d'élabora- 
tion". 


z e 
Les réponses affirmatives ne vont pas tarder, 
La „Scuola penale unitaria“ contribuerait - elle aussi 
à rallier à cette idée l'important foyer législatif italien? 
Je nien doute pas. 


Prof. Dr. E. Stan. Rappaport, 
Vice-Président de l'Association Interna- 
tionale de Droit Pénal, 


Varsovie, le 30 Octobre 1926. 


(„Scuola Penale Unitaria*. N. 1; 1927.). 


Les principes du recrutement du 
personnel de [Administration 
pénitentiaire. 


(Rapport au IHI Congres International des Sciences Ad- 


ministrautives, Paris, 1927). 


L'administration pénitentiaire est un des domaines, 
assez nombreux d'ailleurs, du service publie, qui subit Ifin- 
flaence du développement des idées scientifiques. I faut 
convenir que l'évolution du système pénitentiaire a com- 
mencé relativement tard et continue à se produire de nos 
jours, en jouant actuellement un rôle fort important. En 
rapport avec la susdite évolution, dont la nature nous 
analyserons plus bas, il y a lieu d'étudier les principes du 
recrutement du personnel, vu quetc'est dans le domaine 
de administration pénitentiaire que les qualités indivi- 
duelles jouent un rôle particulièrement important. Ce fait 
constitue le point de départ de nos considérations et. en 
méme temps, en est la justification. 

1. A époque de la domination des idées classiques 
sur le droit pénal, dont la maxime „punitur, quia pecca- 
tum est“ était Fexpression, — la question de Fexćcution de 
la peine privative de liberté n'avait point d'importance. La 
peine privative de liberté n‘était qu'une mesure de revanche, 
qui, en outre, avait pour but la prévention générale et spé- 
ciale: cette dernière avait alors des limites'fort restreintes. 
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A cette époque le moven principal de la lutte contre 
le crime était la législation, dont le perfectionnement fal- 
sait l'objet des plus grands soucis; peu à peu le juge de- 
vint le second agent dans Ja lutte contre le crime, ses tå- 
ches et sa compétence augmentaient à mesure que le pou- 
voir du juge en matières criminelles devanait plus large. 

I] est vrai, qu'à cette époque il arrivait aussi par- 
fois que les homines de génie et les savants, avec ‘immortel 
dans l'histoire des sciences criminologiques Cesare Bec- 
caria à la tête, tracaient des nouvelles voies dans la science, 
mais le système pénitentiaire était Join d'accomplir les 
iches à lui imposées. Du nombre de ces hommes de génie 
est Xavery comte de Potocki, qui, en 1819, a écrit ses 
„Considćrations sur le projet général et spécial de Vamć- 
oration de ladmuustration et de l'état des prisons publi- 
ques dans le Royaume de Pologne qui sont une oeuvre 
\raiment monumentale du domaine des sciences péniten- 
tiaires en Pologne. ') 

2. Ce n'est que dernièrement à côté de la législa- 
tion et de ll justice se range le système pénitentiaire comme 
le troisième agent dans la latte contre le crime qui, depu s 
des siècles, était et est une plaie saienante dans le corns 
vivant de Forganisme social. Dans la dite évolution c'est 
la manifestation de la tendance à subordonner Fadmini- 
stration de la justice pénale au principe de Fopportuniić, 
exprimée dans la maxime „punitur ne peccetu*f qui €st 
diene d'attention en premier ' lieu. Ensuite, sous lin- 
fluence des Sciences biologiques, il se manifeste une tea- 
dance à étudier la personne du délinquant ; le célèbre cii- 
minaliste italien Cesare Lombroso a été l'initiateur de 
cette direction dans la criminologie, qui est développée je :r 
le chef des positivistes italiens, le prof, W. Ferri. La sus- 


') Les susdites „Considćrations* ont été insérées dans mon 
ouvrage: „Les problèmes actuels et les projets de la réforme péniten- 
luire“, dont le premier volume a paru en 1925. 
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mentionnée tendance donne naissance à une nouvelle rami- 
fication des sciences criminologiques, notamment à l'étio- 
logie criminelle, — qui traite des causes criminogenes. Les 
buts de la peine changent: la peine n'est plus un instru- 
ment aveugle de la vengeance et de la revanche, mais elle 
devient un instrument de l'activité de l'Etat et a pour but 
Soit le châtiment, soit Félnmination, soit l'ainendement du 
delinanant et Fadaptation de celui-ci à la vie sociale. C'est 
surtout cette adaptation à la vie sociale qui est le but es- 
sentiel de la peine privative de liberté. Une fois que la 
peine privative de liberté est appelée à exercer une in- 
fluence sur le délinquant, la question. comment cette 
pelne est-elle exécutée et qui est chargé de son exécution, 
asauiert de Fhnportance. C'est'ainsi que l'évolution des 
idees dans la doctrine du droit pénal aména inévitablement 
i la nécessité de prendre en considération les personnes 
chargées de Fexćcutibn de la peine privative de liberté et 
de procéder avec prudence an recrutement des fonction- 
naires, entre les mains desquels est mis le sort de milliers 
de citovens et qui sont chargés du sublime travail avant 
pour but lo correction et la régénération morale de 
Phomme. 


Afin de fixer les qualités individuelles indispensables 
pour un bon fonctionnaire de l'administration péniten- 
tiaire, il faut, en premier leu, établir qu'est-ce que c'est 
qu'une prison. | 


Nos notions de la prison sont pour la plupart fort 
vagues: Cest une maison où se trouvent reunies quelques 
centaines de personnes pour v subir la peine privative de 
liberté, ou bien pour y être détenues jusqu'au jour où 
elles seraient Jugées. 

En envisageant la prison de plus près, et en y reflé- 
chissant, nous apercevons bien des choses dignes d'atten- 
tion. 
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Premièrement, la prison c'est un monde à part, c'est, 
pour ainsi dire, un ćtat possćdant son territoire, ses ci- 
tovens, ses autorités et une législation spéciale. 

Le territoire de cet état n'est pas très étendu. C'est 
un terrain sur lequel s'élèvent un ou plusieurs édifices, 
«divisés en cellules (séparées ou communes), avec des ate- 
liers, un hôpital, une cuisine et diverses autres installa- 
tons, Et c'est tout. 

Les citoyens de ce pays présentent un grand inté- 
rèt. IIS se recrutent de toutes les classes de la société. I 
v a beaucoup de choses qui les séparent, il nv en a qu'une 
seule qui les lie: c'est le crime. Le'crime les enchaîne, il 
les fait passer côte à côte de longues heures, des journées 
et même des années, Adolescent et vieillard aux cheveux 
gris. villageois ignorant et seigneur, propriétaire de vastes 
domaines, ouvrier et ingénieur, médecin, député, indivi- 
du d'origine obscure et haut magistrat, — tous passent 
ensemble les jours de captivité A côté des différences ex- 
terieures, celles du sexe, de Fâge, de l'instruction, de Fédu- 
cation, de Faisance etc, nous apercevons beaucoup de dif- 
férences plus profondes. Ce sont les différences des ca- 
ractères, celles qui résultent de la constitution psycho-phy- 
sique de Fhomme amsi que de son train de vie. 

Nous rencontrons done dans la prison des délin- 
guants que la luna poussés vers le crime, qui, par le crime, 
cherchaient à échapper à la mort, et, à côté de ceux-ci — 
des rastaquouères dont ła vie n'a été qu'une longue série 
de debanches, d'orgies pour Fargent d'autrui jusqu'au mo- 
ment où cette gale existence fut interrompue: ils ne pour- 
rount la réprendre qu'après avoir purgé la peine. Nous 
v voyons des délinquants occasionnels et, à côté, des indi- 
vidus dont le crime est la profession et la détention dans 
la prison — un repos forcé. Les uns franchissaient le seuil 
de la prison avec un frissonnement, d'autres avec un 
sourire cynique revovaient les murs qui les abritaient si 
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souvent et qu'il ny a pas longtemps qu'ils ont quittés. 
A côté des individus aux nerfs de fer, dépourvus de con- 
science, que le sang versé laisse indifférents, et qui dor- 
ment un sommeil paisible après le crime commis, il y en 
a d'autres que la voix du remords ne laisse pas tranquilles 
et qui de bon gré se dérobent à la justice humaine pour 
comparaître devant le tribunal, à la justice duquel per- 
sonne n'ćchappera. 


Fous ces hommes passent leur vie dans des conditions 
spéciales. En prison, la monotonie de l‘existence qui n'est. 
interrompue que par quelques occupations quotidiennes se 
repćtant tous les jours, aiguise les sens, augmente la ten- 
sion des nerfs ainsi que la sensibilité et l'impressionna- 
bilité. La faculté de contrôler les fonctions et de gou- 
verner les actes, innée à chaque être humain s'affaiblit, 
l'homme devient plus impulsif. Les évenements de la vie 
quotidienne, meme les actes exécutés tous les jours, jouent 
un rôle très important. Le diner, par exemple, c'est le 
grand évènement du jour. Petites querelles, malices, ta- 
qiineries, ainsi que les services qu'on se rend mutuelle- 
ment, — tout cela acquiert de l'importance dans la vie uni- 
forme entre les murs de prison. Les détenus, dans leurs 
rapports, Sont aussi impressionnables que les habitants des 
petites villes. En outre, la sphere des droits et des béné- 
fices dont jouissent les „citovens de cet état est incomnien- 
surablement plus restreinte qu'en liberté, et, par consé- 
quent, la moindre diminution des dits droits semble être un 
tort grave, -— souvent à raison, vu que le tort vraiment in- 
signifiant, très souvent ne pourrait point être repare. 


La prison, comme, d'ailleurs, chaque pays, est régie 
par ses lois et ses coutumes. Vu le caractère Spécial de la 
vie en prison et souvent aussi en raison du défaut des 
agents sociaux dans l'administration pénitentiaire (qui 
jouent un rôle sj beau, p. ex. en Belgique), la vie de prison 
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est, pour la plupart, basée sur des coutumes. Il fant done 
ies connaître, les étudier et apprendre à s'v adapter. 

t. Dans ces conditions le rôle de l'administration 
pénitentiaire est fort important et presque aussi important 
est le rôle de chaque fonctionnaire entrant dans les cadres 
de son personnel. Les personnes qui ne sont pas an courant 
de l‘organisation des prisons, entendent d'habitude par 
l'administration pénitentiaire quelques dizaines ou quel- 
ques centaines de fonctionnaires supérieurs (chefs des pri- 
sons et leurs aides) qui exercent le pouvoir. On ne tient 
pas compte du fait que ce ne sont pas eux mais des mil- 
liers de fonctionnaires inferieurs qui tous les jours ont 
à faire aux détenus et ont une influence immédiate sur leur 
conduite et leurs actes. Par conséquent, non seulement le 
directeur de l'établissement, mais également chaque gar- 
dien doit satisfaire aux exigences que nous posons à Iad- 
ministration pénitentiaire. 

Or, quelles doivent être les dites exigences et sur quoi 
sont elles fondées? Cherchons à établir, Nous partons du 
principe quun gardien de groupe est à l'égard des détenus 
une espèce d'autorité. Le décret du Ministre de la Justice 
du 25 septembre 1922 (règles provisoires pour les détenus 
sur le territoire ci-devant sous la domination russe} dans 
Part. 2 Je consacre expressement: „Le représentant de 
Fautoritć pénitentiaire le plus proche pour un détenu 
gest le gardien du groupe auquel le dit détenu appartient ; 
ensuite le gardien supérieur, l'inspecteur, le chef et les 
personnes exerçant la surveillance suprême dans les pri- 
sons... Le dit représentant de l'autorité est en contact 
permanent avec le détenu. An moment de l'entrée dans 
la prison d'une personne, soit condamnée à la peine pri- 
vative de liberté en vertu d'un jugement du tribunal, soit 
arrêtée pour y être détenue préventivement, le gardien 
jui apprend les dispositions du règlement des prisons et 
cest justement ce premier contact du détenu avec la pri- 


34 


son qui a une grande portée. Il nv a point de doute que les 
rapports mutuels postérieurs sont jusqu‘à un certain point ` 
conditionnćs par ce premier contact: l'attitude du gar- 
dien vis-à-vis du nouveau détenu, son habileté de gagner 
‘ie l'ascendent sur le détenu et de se rendre compte à quel 
individu il a à faire, jouent un rôle fort important. Et plus 
tard, pendant toute la durée de la privation de liberté, 
surtout quand celle-ci est appliquée comme peine, le détenu 
est en contact permanent avec le gardien. Ce dernier le 
surveille le jour et la nuit, il observe attentivement sa con- 
Quite, se forme une opinion nette et juste de la personne 
du détenu, de ses penchants, de ses habitudes bonnes et 
vicieuses etc. Chaque moment de la vie du détenu est sur- 
veillé par le gardien. Et, de même que le gardien observe 
le détenu, celui-ci observe le gardien. Etant le représen- 
tant de l‘administration pénitentiaire, le gardien est pour 
le détenu la personnification de son système, de ses ten- 
dances et de ses valeurs. Donc, si notre activité péniten- 
tiaire : tend principalement A instruire les détenus, 
A les accoutumer au travail, à leur inculquer le 
sentiment du droit et le respect de la légalité, enfin, à les 
adapter à la vie sociale, — en ce cas, le gardien de prison 
doit posséder aux yeux des détenus au plus haut degré 
toutes les qualités que nous exigeons du détenu. C'est 
pourquoi, à commencer par le gardien, chaque fonction- 
naire de l‘administration pénitentiaire, doit posséder plu- 
sieurs qualités individuelles, savoir: garder son sang-froid, 
gouverner ses nerfs, ne pas se laisser emporter, ne pas 
abuser de son pouvoir, savoir pénétrer l‘écorce dure qui 
recouvre l'âme du détenu pour y inculquer insensiblement 
mais fermement la notion du bien et, en premier lieu, l‘a- 
mour du prochain et le pardon mutuel des torts. Dans sa 
manière d'agir ie gardien doit savoir concilier la fermeté, 
l‘indulgence et le respect de la dignité de l'homme, le- 
quel, bien que détenu en prison, ne cesse pas d'être un des 
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confrères. Le maintien du lien social entre les individus 
privés de libertéiet la société, — ce qui est indispensable 
pour leur adaptation à la vie sociale, dépend en grande 
partie de l'influence que le gardien exerce sur le détenu. 
Si le gardien lui-même a lamour du savoir et s‘il sait 
cxercer une influence sur les détenus dans cette direc- 
tion — l'enseignement et ses résultats y gagnent énorme- 
ment. À l'autorité et un traitement ferme il doit joindre 
une sensibilité pour la misère humaine et ne pas oublier 
que la rigueur de la lettre de la loi, l‘indulgence et un 
traitement humain peuvent être très bien conciliés. II 
faut ajouter que dans les pays où le système progressif de 
la peine privative de liberté est appliqué, c‘est surtout le 
gardien qui est chargé d'apprécier la correction du détenu. 
Meme en cas d'application d'autres systèmes penitentiai- 
res, le rôle du gardien lors de l‘appréciation de la conduite 
des détenus, des leurs progrès dans le travail et à diver- 
ses autres occasions de la vie de prison n'est pas insigni- 
flant. 


Donc, nous voyons, que le fonctionnaire de l‘admi- 
nistration pénitentiaire devrait unir dans sa personne bien 
des qualités rares, C'est pourquoi le recrutement des fonc- 
tionnaires aptes à occuper ce poste est fort difficile. Par 
conséquent, le point de gravité doit réposer sur le choix 
des personnes qui, par leur caractère, s'y adaptent le plus 
et sur leur instruction professionnelle systématique. II 
nv a point de doute que les fonctionnaires nouvellement 
entrés en exercice de leurs fonctions, ne peuvent être suf- 
tisamment préparés, expérimentés, et aussi voués à leur 
tâche sublime comme nous l‘aurions désiré. 

Or, c'est le but des écoles spéciales pénitentiaires que 
de façonner d'un individu médiocre un fonctionnaire se 
rendant bien compte des tâches à lui imposées et capable 
de s'en acquitter. 

5. Le Ministère de la Justice de la République de 
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l'oiogue, s'appuyant sur les prémisses ci-dessus exposées, 
après s'être chargé des prisons, s'oceupa avec beaucotup de 
solicitude de l‘instruction professionnelle du personnel de 
administration pénitentiaire. 

C'est dans ce but qu'a été fondée en premier lien 
École Centrale pénitentiaire pour les employés et fonc- 
tionnaires des prisons. Jusqu'au 1 juin 1927 en tout 9 
cours ont eu lieu dans cette école, de ce nombre — 5 pour 
les fonctionnaires supérieures (qui ont été suivis par 185 
chefs et inspecteurs des prisons) et 4 pour les gardiens 
supérieurs et les gardiens, candidats au poste des gardiens 
supérieurs (les cours ont été suivis par 175 personnes de 
cette catégorie). 


Le programme de l'Ecole Centrale pénitentiaire 
comprend: la science pénitentiaire, le droit pénal et la pro- 
cćdure criminelle, la psychologie criminelle, l‘étiologie cri- 
minelłe, la dactyloscopie, le droit constitutionnel, le droit 
administratif, les statuts polonais des fonctionnaires, l'or- 
vanisation des autorités et du service pénitentiaire, les 
principes de l'organisation du travail des détenus, Ihy- 
eiene, le sauvetage, la science des marchandises, les prin- 
cipes du travail dans les bureaux, l'économie politique 
ainsi que l'enseignement des méthodes scientifiques de 
l'écriture secrète. Le programme susexposé est pour les 
gardiens supérieurs un peu abrégé et rendu plus populaire. 
En outre, dans diverses prisons sont organisés des Cours 
spéciaux pour les gardiens. Aux dits cours on enseigne en 
premier lieu les objets de l'instruction élementaire (I*hi- 
stoire, la ećographie, larithmétique et la langue polonaise), 
ainsi que les objets spéciaux, notamment: les sciences pé- 
nitentiaires, le droit pénal et la procédure criminelle, lor- 
sanisation de l'état, l'hygiène et le sauvetage, les principes 
de Ja loi sur les prisons et du règlement pénitentiaire — 
dans des cadres plus restreints, Attachant une grande im- 
portance à la préparation aussi bonne que possible des 
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gardiens des prisons à remplir dûment leurs devoirs, le Mi- 
nistère de la Justice procède avec hate à l'instruction pro- 
fessionnelle de cette catégorie des fonctionnaires: il est 
à prévoir, qu'à la fin des cours, c'est à dire le 31 décembre 
192%, 80% auront déjà subi l'instruction. Les autres 20% 
seront instruits au cours de l'année prochaine. Le Mini- 
stère de la Justice veille à ce que les fonctionnaires dans 
leurs études puissent se servir des livres d'enseienemnt 
élaborés spécialement dans ce but. Jusju‘à ce jour ont été 
élaborés les livres d'enseignement sur les sciences péniten- 
tiaires, Fetiologie criminelle, le règlement pénitentiaire pra- 
tique, le droit pénal et la procédure criminelle, les prin- 
cipes de la comptabilité économique et les principes de 
l'organisation du travail des détenus — enseignés à l'Ecole 
Centrale, ainsi que sur l'organisation de Etat Polonais 
et le règlement pénitentiaire, enseienćs aux cours pour 
les gardiens, 

Du sus exposé nous pouvons tirer des conclusions 
suivantes : 

1. Un bon choix du personnel et une préparation 
professionnelle aux charges à lui confiées, qui jouent un 
rôle dans l'administration en général — ont une portée 
spéciale dans l'administration pénitentiaire en raison de la 
nature de ce domaine ainsi que du fait que l'exécution de 
lu peine dépend des qualités des crécuteurs. 

2. Le recrutement du personnel de administration 
pénitentiaire dat être fuit avec un soin exceptionnel et le 
point de gravité doit réposer sur les qualités individuelles 
des candidats. 

3. Les fonctionnaires de l'administration péniten- 
liaire doivent subir une instruction systématique dans des 
écoles spéciales et. aux cours organisés dans des prisons 
pour leur donner connaissance de l'ensemble des sciences 
cruninalistigues et les préparer a s'acquitter raisonnable: 
ment de leurs sublimes devoirs. E. NEYMARK. 


Le Congres International des 
Sciences Administratives. 


Le Congrès susmentionné qui se réunira à Paris les 
21 — 25 juin 1927, est le troisième; le premier et le second 
ont été tenus, comme on le sait, à Bruxelles en 1910 et 
1923. 

Le développement des sciences administratives qui, 
peu à peu, deviennent la base principale de l'organisation 
des services publics, a, en général, une grande portée qui 
augmente encore lorsqu'il s'agit des pays dont l‘admini- 
stration publique et communale n'est pas encore définiti- 
vement organisée. Ce fait non seulement justifie l‘impor- 
tance qui doit être attachée au TII Congrès International 
des Sciences Administratives, mais il exige que la part 
que la Pologne prend à ce Congrès réponde à l‘autorité de 
la République et à son rôle créateur sur le terrain inter- 
national scientifique et contribue à obtenir les plus grands 
avantages pratiques. 

Le dit Congrès est organisé par la Commussion Per- 
manente des Congrès Internationaux des Sciences Admi- 
nistratives qui a été instituée par le premier Congrès In- 
ternational des Sciences Administratives, tenu à Bruxel- 
les en juillet 1910. 


Cette Commission à pour but notamment : 
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1. De poursuivre la réalisation des voeux du Con- 
gros; 

2. De prendre les mesures nécessaires à la prépara- 
tion des congrès ultérieurs: 

3. De réunir les documents relatifs aux sciences ad- 
ministratives, de les classifier, de les mettre A la disposi- 
tion des intéressés, ete. 

Les membres effectifs sont nommés par les congrès 
internationaux des sciences administratives organisés par 
la commission ou sous son patronage. Le nombre de mem- 
bres effectifs ne peut dépasser cinq par Etat; leur mandat 
est renouvelé par moitié à chaque congrès; ils se complè- 
tent par cooptation dans les intervalles des congrès. 

La commission comprend, en outre, des délégués des 
gonvernements. 

La commission choisit deux secrétaires gćnćraux et 
un trésorier, elle peut désigner des membres d'honneur et 
des membres correspondants. 

Le président nommé par chaque congrès des sciences 
administratives restera en fonctions jusqu'au congrès sui- 
vant qui désignera le nouveau président. 

Le secrétariat permanent a son siège en Belgique. 
L'Institut international de bibliographie est chargé de lor- 
ganisation de la documentation. 

Les ressources de la commission consistent en sub- 
sides, dons particuliers, cotisations, ete. 

La commission se réunit, autant que possible, à l‘oc- 
casion des congrès internationaux. 

La commission décide de toutes les mesures néces- 
saires A la réalisation des buts proposés. 

Le secrétariat permanent veille à l‘exécution de ces 
mesures et expćdie les affaires courantes. 

M. Cooreman, Ministre d'Etat, est président de la 
commission. lle est composée de délégués officiels des 
Etats suivants: d'Argentine, de l'Amérique du Nord 
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(Etats-Unis de FAmćr. du Nord.), de FAfrique méridio- 
nale, de la Belgique, de la Bolivie, de la Boulgarie, du Ca- 
nada, de Chili, de la Chine, de la Colombie, de Cuba, du 
Danemark, du Gouvernement Dominicain, de la Républi- 
que de l'Equateur, de l'Espagne, de Estonie, de la Fin- 
lande, de la France, du Grand Duché de Luxembourg, de 
Guatémala, de la Grèce, de Hongrie, de Italie, du Japon, 
Tchócosłovaquie, du Venezuela, de Yougoslavie, du dé- 
la Roumanie, du Siam, de la Suede, de la Suisse, de la 
Tchécoslovaquie, du Venezuels, de Yougoslavie, du dé- 
légué de J'Institut international d'Agriculture à Rome, 
ainsi que des membres effectifs, élus par les deux premiers 
congrès du nombre des savants théoriciens et des hommes 
versés dans les sciences administratives de divers pays. 


Le Secrétariat Général est dirigé par M. P. De Vuyst, 
docteur en droit. secrétaire général au Ministère de FAgri- 
culture à Bruxelles, qui nous a donné des informations fort 
précieuses lors de notre séjour à Bruxelles. 

En septembre 1926, après l'échange des lettres et 
une entente à Bruxelles avec M. De Vuyst, secrétaire gé- 
néral, sur l'initiative de l'Institut Polonais des Sciences 
Administratives (Section de l'échange international d'i- 
dćęs) il a été institué le Comité de la participation de la 
Pologne au Congrès International des Sciences Administra- 
tives, A la tête du dit Comité est M. Jean Kopczyński, pré- 
sident de l'Institut Polonais des Sciences Administratives. 
Le Comité est composé des MM.: le prof. Leon Biegeleisen, 
le prof. Sigismond Cybichowski, Roman Czauderna, direc- 
teur du département au Ministère des Finances, Thaddée 
Grodyński, docteur en droit, directeur du département au 
Ministère des Finances, T'haddée Hilarowicz, docteur en 
droit, vice-président de l'Institut Polonais des Sciences 
Administratives, Alerandre Kreutz, docteur en droit, vice- 
directeur de la Direction Générale du Monopole du tabac, 
Etienne Łopatto, vice-voivode de Varsovie, le prof. Bole- 
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sław Markowski, ancien vice-ministre des Finances, Jean 
Morawski, docteur en droit, juge au Tribunal Suprême Ad- 
ministratif et ancien vice-ministre de la Justice, Edward 
Neymark, directeur de la „Revue Pónitentiaire de Pologne“, 
Rodolphe Różycki, docteur en droit, président du Tribunal 
Suprême Administratif et du Tribunal de compétence, l'in- 
génieur Sigismond Słomiński, chef de division à la muni- 
cipalitć de la ville de Varsovie, le prof. Adolphe Sulgow> 
sha, Mieczysław Szerer, doct. en droit, directeur du dépar- 
tement au Ministère des Cultes et de l'instruction publi- 
que, l'ingénieur Ntamsław Twardo, inspecteur général au 
Ministère de l'Intérieur, le prof. Bohdan Wasiutyński, Ca- 
simir Windakiewicz, docteur en droit, chef de Division au 
Ministère de l'Intérieur et autres. Sur l'initiative du Co- 
mitć susmentionnć il a été institué un Comité filiale 
a Poznań, A la tête duquel sont: MM. Adolphe Bninski, 
docteur en droit, voivode de Poznań (président), J. Kie- 
dacz, vice-président de la ville de Poznań (suppléant du 
président) et Julien Hubert, suppléant du Staroste Ré 
gional (secrétaire général). 


En vue d'élaborer les rapports au Congrès susmen- 
tionné Je Comité a organisé quatre sections. 

La section de l'administration publique procédait aux 
travaux sous la direction du prof. Wasiutynski; à la tête 
de la section de l'administration communale était le prof. 
Buligowski, A la tête de la section de l'administration in- 
ternationale — le prof. Cybichowski, et à la tête de la 
section des statuts des fonctionnaires — M. Joseph Sty- 
pinski, président de Administration Centrale de l'Asso- 
ciation des fonctionnaires publics. 

La division en sections, en principe, était fondée sur le 
programme des travaux futurs du Congrès. Au sein du Co- 
mité, dans la section de l'administration publique. il a été 
créé une spéciale section présidiale, dont les travaux ten- 
duient à établir les instructions fondamentales et à uni- 
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formiser les méthodes des travaux au Congrès. La section 
présidiale était composée des MM. B. Wasiutyński, B. Mar- 
kowski, T. Hilarowicz, E. Neymark et J. Tłuchowski, élus 
par le Comitć, 

12 rapports ont été élaborés pour être présentés au 
Congrès, savoir: sur le système des impôts communaux en 
Pologne (le prof. Bolesław Markowski, ancien vice-ministre 
des Finances), sur le rapport existant entre l'autonomie 
communale et létat. (le prof. Adolphe Suligowski), sur 
la politique d'approvisionnement des villes en Pologne (le 
prof. Leon Władysław Biegeleisen), sur les rapports en- 
tre les villes et leurs environs (ling. Sigismond Słomiński), 
sur la situation juridique des fonctionnaires communaux 
(le rapport a été élaboré par le Conseil de direction des 
unions des fonctionnaires communaux), sur la prépara- 
tion des fonctionnaires administratifs au service pratique 
(Thaddće Hilarowicz, Vice-président de Institut), sur la 
justice administrative {Charles Bügfellner, docteur en 
droit, juge au Tribunal Suprême Administratif), sur le 
problème du nombre nécessaire des autorités centrales (vi- 
ce-président Th.Hularowicz), sur ‘activité des fonction- 
naires dans la vie nationale (Mieczysław Ńzerer, directeur 
du Département au Ministère des Cultes et de l'instruc- 
tion publique), sur la commercialisation dans Fadministra- 
tion fiscale en Pologne (Alexandre Kreutz, vice-directeur 
de la Direction Générale du Monopole du tabac), sur les 
unions opportunes dans l'autonomie communale (Casimir 
Windakiewicz, chef de Division au Ministère de Fintć- 
rieur) et sur le recrutement du personnel de Fadministra- 
tion pénitentiaire (kdward Neymark). 

Au dit Congrès prendra également part une déléga- 
tion, composée de plusieurs délégués de l'Institut Polonais 
des Sciences Administratives, pour Ja plupart du nombre 
des rapporteurs ci-dessus dénommés. 


Les prisons en Pologne. 


En considération de l'intérêt éveillé par le système péni- 
tentiaire polonais et par les informations publiées l'année der- 
nière nous exposons ci-dessous quelques observations sur le dé 
veloppement des travaux sur le système pénitentiaire polonais 
auxquels il a été procédé au cours de l'année derniére et la 
premiere moitié de année courante (1927). 


LES PRISONS ET LEUR POPULATION. Plu- 
sieurs petites prisons qu'il a été impossible d'adapter aux 
exigences des principes pénitentiaires modernes ont été 
dernièrement supprimées. Ainsi, le nombre général de 


prisons se monte actuellement à 337. Ce nombre embrasse 
20 prisons grandes (de l-re classe), 54 — movennes (de 


IE classe) et 59 petites (de III classe) ainsi que 214 maji- 
sons d'arrêt. 

La capacité d'habitation de ces établissements pri- 
vatifs de liberté se monte à 41.644. Le nombre de dcte- 
nus y incarcérés n'est pas aussi élevé: il est, d'habitude, en- 
viron 28.000 (1.1V. 1927 — 29.247 détenus). 

L'INSFRUCTION ET L'ENTRAINEMENT DES 
FONCTIONNAIRES DES PRISONS. En considération 
du rôle important des fonctionnaires des prisons dans la 
lutte contre le crime, on continue d'apporter un grand soin 
à leur preparation à remplir dûment leur tâche, L'Ecole 
Centrale Pénitentiaire du Ministère de la Justice pour les 
emplovćs et les fonctionnaires de prisons, créée dans ce 
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but, continue de fonctionner, „Jusqwau 1 juin en tout S 
cours ont eu lieu dans cette école: de ce nombre 5 pour les 
fonctionnaires supérieurs (ils ont été suivis par 185 chefs et 
inspecteurs des prisons) et 3 pour les gardiens supérieurs 
et les gardiens — candidats à ce poste (les cours ont été 
suivis par 130 personnes de cette catégorie). 

Au programme de l'enseignement à l'Ecole Centrale 
Pénitentiaire qui comprend la science pénitentiaire, la 
psychologie criminelle, le droit pénal, la procédure pénale, 
le droit constitutionnel, administratif, les lois polonaises re- 
latives aux fonctionnaires, l'organisation des autorités et du 
service pénitentiaire, les principes de l'organisation du 
travail des détenus, l'hygiène, le sauvetage, la science des 
marchandises, les principes du fonctionnement des bu- 
reaux, l'économie politique, — récemment, en 1927, on 
a ajouté les cours de dactyloscopie ainsi que des méthodes 
scientifiques de déchiffrer des écrits anonymes. Pour les 
gardiens supérieurs le programme susexposé est un peu 
abrégé et popularisé. 

En outre, dans diverses prisons continuent les cours 
pour les gardiens, Aux dits cours on enseigne outre l'hi- 
stoire, la géographie, larithmétique et la langue polonaise 
aussi les objets spéciaux, à savoir: la science pénitentiaire, 
le droit pénal et la procédure criminelle, l'organisation 
de l'Etat, l'hygiène, le sauvetage, les principes de la loi 
et du réglement des prisons — dans un programme plus 
restreint, bien entendu. En 1927 l'instruction de gardiens 
avance rapidement. Le 31 décembre 1927, date à laquelle 
ies cours seront terminés, 80% fonctionnaires de cette ca- 
tégorie auront déjà subi cet entrainement professionnel. 
L'instruction des autres 20% se produira au cours de l‘an- 
née prochaine. 

Le Ministère de la Justice veille à ce que les fonc- 
tionnaires des prisons dans leurs études puissent se ser- 
vir des livres d'enseignement, élaborés spécialement dans 
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ce but. Jusju'à ce jour ont été élaborés les livres d'en- 
seignement sur les systèmes pénitentiaires, l‘étiologie cr*- 
minelle, le règlement pratique des prisons, le droit pénal 
et la procédure criminelle, les principes de la comptabilité 
économique et les principes de l'organisation du travail 
des détenus — enseignés à l'Ecole Centrale Pénitentiaire, 
ainsi que sur l'organisation de l'Etat Polonais et le rè- 
olement des prisons, enseignés aux cours ponr les gar- 
diens. 

L'ETAT SANITAIRE DES PRISONS ET LA 
MORTALITÉ DES DÉTENUS. Le Ministère de la Ju- 
stice se préoccupe beaucoup de ce domaine important de 
d'administration pénitentiaire; l'organisation de grands 
kópitaux de prisons est surtout l'objet de ses soucis. Jus- 
qu'à ce jour les hôpitaux ont été fondés: à Varsovie (4 
Rôpitaux — ce nombre comprend un hôpital chirurgique 
avec le cabinet Roentgen—180 lits), à Białystok (général et 
pour les tuberculeux — 150 lits) à Rawicz (100 lits), a Léo- 
pol (75 lits), à Łuck (69 lits), à Wilno (50 lits) et 
a Łódź (25 lits). Il existe un projet de fonder prochaine- 
ment encore trois hôpitaux: à Drohobycz (pour 50 lits), 
a Grudziądz (70 lits) et pour les tuberculeux à Wiśnicz 
(pour 50 lits), ainsi qu'un établissement pour les aliénés 
a Grodzisk. 

La direction du service sanitaire est confiée au mé- 
decin — chef des prisons, qui appartient au personnel du 
Ministère de la Justice. 

Grâce aux grands soins qu'on apporte pour conserver 
la santé des détenus et à la lutte efficace contre les mala- 
dies dans la prison, l'état général de santé est très bon et 
le pourcentage de mortalité relativement insignifiant. Le 
nombre de décès en 1925 se montait à 439: par conséquent, 
le pour-cent de mortalité se montant à 1,3% en propor- 
tin de population des prisons et à 4,9% en proportion du 
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nombre des malades ćtait plus bas que le pour-cent normal 
de mortalité en liberté au cours de la même année. 


LE REGIME ALIMENTAIRE. Dans ce domaine, 
malgré quelques difficultés de nature économique, on a 
réussi à maintenir les normes qui ont été élaborées avec la 
Direction Générale du service sanitaire conformément à 
l'opinion de l'Université de Varsovie. 

Les détenus qui ne sont pas employés aux travaux 
recoivent une nourriture contenant 2400 calories, les dé- 
tenus employés aux travaux, les mineurs et les femmes en- 
ceintes 3000 calories. La nourriture dans les infir- 
meries est reglée par le médecin et contient 4000 calories. 
li est également observé que les mets portés sur la liste 
contiennent un haut pourcentage de vitamines. 

L'ENSEIGNEMENT DONNÉ AUX DÉTENUS. 
Les autorités pénitentiaires continuent à s‘occuper avec 
beaucoup de sollicitude de l'instruction des détenus. L‘in- 
struction est obligatoire pour les mineurs et pour les adul- 
Les condamnés à la peine d'emprisonnement dépassant un 
an qui n'ont pas encore 40 ans révolus et ne possèdent 
de certificats d'avoir terminé les études dans une école 
primaire de quatre classes. L'enseignement se donne sui- 
vant les programmes des écoles primaires publiques. Le 
but principal est de diminuer le nombre de détenus illet- 
trés. Avant d'être admis à l'école et après V avoir terminé 
les études les prisonniers sont soumis à l'examen. Les pri- 
sonniers qui ont fait des progrès dans les études jouissent 
de faveurs dans le régime pénitentiaire en ce qui Concerne 
la correspondance, les visites des parents etc., on leur 
donne également des livres à titre de récompense. 


Les écoles pour les détenus et les bibliothèques sont 
organisées dans toutes les prisons plus importantes, c'est- 
à-dire, de première et de Seconde classe. Dans les petites 
prisons, de III classe, les écoles ne sont pas organisées, vu 
que les détenus y incarcérés sont condamnés à la peine 
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privative de liberté de courte durée, Les bibliothèques y 
sont organisées en cas de nécessité. Le nombre général 
des écoles des prisons se monte à 52. Le nombre des détenus 
auxquéls l'enseignement a été donné se montait le 1.1.26 
à 4.893, et le 1.1. 27 à 4500. Le nombre de volumes dans 
ies bibliothèques de prisons se montait le 1.1.26 à 60.000: 
au cours de l'année 1926 il a été acquis un nombre considé- 
rable de livres; après que les livres abimćs par l'usage 
au cours des années précédentes ont été retirés les biblio- 
thèques de prisons comptaient le 1.6.1927 — 65.000 volu- 
mes, 

LE TRAVAIL DES DÉTENUS. Le travail des dé- 
tenus, comme un des plus importants agents de la poli- 
tique pénitentiaire, est appliqué largement. Le nombre 
général des ateliers de travail dans 154 prisons se monte 
à 410. Les ateliers suivants ont été organisés: ateliers de 
tailleurs, cordonneries, selleries, menuiseries, ateliers de 
tapissiers, serrureries, forges, taillanderies, brosseries, ate- 
liers de reliure, vanneries, tisseranderies, corderies, ateliers 
de joujoux, boutonneries, ateliers de broderie, de tricotage, 
ateliers de peinture, horlogeries, charronneries, imprime- 
ries, boulangeries, buanderies, ateliers de coiffeurs, fabri- 
ques mécaniques de chaussures, papeteries. En outre, ie 
travail agricole des détenus est largement appliqué — sur 
les fonds de prisons. 

Ne sont astreints au travail que les prisonniers pé- 
naux (c. à d. ceux qui sont déjà condamnés) valides et 
capables de travailler. Les détenus prévenus ne peuvent 
être employés aux travaux que sur leur demande, et au 
consentement des autorités Judiciaires. 

Désirant faire connaître les résultats des travanx 
sur le développement de l‘instruction des.détenus ainsi 
que les résultats des soins qu'on a mis à les accoutumer au 
travail, le Ministère de la Justice a décidé d'organiser en 
192% une exposition — la revue des travaux des détenus 
et des données de statistique dans ce domaine. 
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LA TUTELLE MORALE. Au mois de mars dernier 
“dans la maison d‘arrêt préventif à Varsovie a eu lieu l‘in*- 
uguration dune grande maison de prière (synagogue) 
pour les détenus israelites. La tutelle morale est l‘objet 
de sollicitude du Ministère de la Justice qui veille à ce 
que les détenus de diverses communions puissent avoir ie 
secours religieux et exercer des pieuses pratiques selon 
les rites de leur religion. Dans ce but les offices sont 
célebrés les dimanches et les jours de fêtes autant pour les 
détenus catholiques que pour les non-catholiques dans les 
prisons où les détenus non-catholiques sont incarcérés. 

LE CONCORDAT. En rapport avec la signature du 
Concordat entre le Saint-Siège et la République de Po- 
logne, en vue d'en exécuter les stipulations, le Ministère 
de Ja Justice en vertu du décret du Ministre de la Justice 
du 25 février 1927 au sujet de l'exécution de la peine d'er- 
prisonnement ou de la détention préventive infligée aux 
ecclésiastiques et religieux a fixé des règles spéciales re- 
latives à la peine et la détention préventive subies par les 
tersonnes appartenant au clergé. 

Pour les ecclésiastiques et les religieux ont été de- 
stinées trois prisons, notamment: à Drohobycz, à Wronki, 
et A Varsovie (Mokotów). | 

Les ecclésiastiques et religieux condamnés à la 
peine d'emprisonnement (à temps de 6 ans au plus) et à la 
peine de détention dans la forteresse d‘après le code pénai 
de 1903, de Femprisonnement simple d'après la loi pénaie 
de 1852, de Femprisonnement (à temps de 5 ans) ou de la 
détention dans la forteresse, d'après le code pénal de 1871, 
jouissent lors de l'exécution de la. peine (à moins d'avoir 
été privés par Ordinaire compétent de leur dignité ecclé- 
siastique) des faveurs ci-dessous énumérées: a) ils su- 
bissent leur peine dans des cellules séparées, b) ils ont 
le droit de dire la messe dans les limites déterminées par 
FOrdinaire, neannroins les détenus ne peuvent assister à la 
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messe dans la chapelle, c) pendant la durée de la peine ils 
seront séparés des autres détenus et ne pourront communi- 
quer avec eux ni pendant la promenade, ni pendant l'office 
ni au travail, ni à toute autre occasion qui se présenterait 
dans la vie entre les murs de la prison, d) jl leur est permis 
d'avoir leurs effets de coucher, de porter leurs vêtements 
(ecclésiastiques ou laïques, conformément à l'ordre de l'Or- 
ainaire) et leur linge, e) il leur est laissé la faculté de se 
nourrir à leurs frais et de s'acheter des vivres en quantité 
modérée — des fonds déposés dans la prison ou obtenus 
à titre de récompense pour le travail, f) ils peuvent pro- 
fiter du bréviaire, des livres, des journaux religieux ct 
autres admis dans les bibliothèques des prisons, g) il leur 
est permis de faire une promenade d'une demi-heure dans 
la cour de la prison, h) sanf l'admonestation et la privation 
des faveurs et privileges (prévus dans le règlement péni- 
tentiaire), jeûne d'une semaine, lit dur pour une semaine, 
privation d'éclairage dans la cellule pour 2 jours, augmen- 
tation du travail obligatoire ou diminution de la récompense 
reconnue pour le travail , — aucune autre peine disci- 
plinaire ne pourra être infligće; en cas d'application de la 
peine du jeûne, du lit dur et de la cellule obscure il y a 
lieu d'en informer immédiatement le médecin afin qu'il 
puisse former son opinion en ce qui concerne la peine 
projetée ou infligée, eventuellement interruption de celie- 
ci avant que le terme fût expiré, i) ils ne peuvent étre em- 
ployés aux travaux qui pourraient blaisser leur dignité 
ecclésiastique, en particulier, ils ne peuvent être astreints 
aux travaux domestiques dans la prison. En procédant au 
choix du travail pour cette catégorie des détenus il y 
aurait lieu de s'arrêter sur le travail dans les bureaux, 
dans les bibliothèques etc., j) les détenus de cette cate- 
gories doivent être transportés séparement des autres dc- 
tenus: dans les rues ils ne peuvent être conduits dans des 
vétements ecclésiastiques et en fers. 
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Les ecclésiastiques et religieux, détenus dans la mai- 
son d'arrêt préventif (détention provisoire — arrêt pré- 
ventif) jouissent des droits prévus au règlement général, 
en outre, ils jouissent des faveurs énumérées ci-dessus ad : 
a), b), c), d), £), Í). 

DELITS CONTRE LETAT. Le problème des délits 
contre l'Etat attire une attention spéciale. Les trois codes 
pénaux — l'allemand (de 1871), Iautrichien (de 1852) 


et le russe (de 1905) — en vigueur à titre provi- 
soire dans la République de Pologne — ainsi que les 


lois respectives sur la procédure criminelle et les principes 
de l'exécution de la peine privative de liberté, traitent cette 
question d'une manière différente. 


La législation allemande ne prévoit et ne connaît ni 
les délits ni les délinquants politiques. Par contre, la lé- 
gislation autrichienne, en vertu de la patente impériale du 
28 octobre 1849 et du décret du Ministre de la Justice du 
24 juin 1867 Nr. 4459, qualifie, comme délits politiques: 
la haute trahison, la sédition, Fóćmeute, les troubles à la 
paix publique et quelques infractions à la Toi sur la presse. 
Les auteurs des dits délits jouissent de divers adoucisse- 
ments du régime pénitentiaire, La législation russe, aux 
termes du décret du Ministre de la Justice, le prof. Wa- 
cław Makowski (du 25 septembre 1922) distingue une sé- 
rie de délits non-infamants et considérés d'habitude comme 
délits politiques (excepté Fespionnage). Les auteurs des 
dits délits jouissent de diverses faveurs. En particulier, les 
détenus condamnés pour les délits susmentionnés: I) sont 
exemptés du travail obligatoire, ils ne travaillent qu'en cas 
où ils y donnent leur consentement, 2) pendant leur sé- 
jour dans la prison ils peuvent porter leurs vêtements, leur 
chaussure, avoir leurs effets de coueher, 8) ils peuvent, sur 
leur demande, être placés dans des cellules séparées, si les 
conditions locales le permettent, 4) ils peuvent expédier et 
recevoir une lettre tous les huit jours, 5) ils peuvent re- 
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cevoir des visites tous les huit jours et les entrevues ont 
lieu dans les pièces sans grilles, 6) il leur est laissé 
la faculté de se procurer les vivres à leurs frais. Les dé- 
tenus prévenus de cette catégorie jouissent, en outre, des 
faveurs suivantes: 1) il leur est permis de fumer les ciga- 
rettes dans les cellules séparées et pendant la promenade, 
2) ils reçoivent des visites dans une chambre y destinée, 
sans grilles, en présence d'un magistrat, 3) il leur est per- 
mis de faire tous les jours des promenades de deux heures, 
par trois ou quatre personnes, séparement des détenus des 
autres catégories et il leur est permis de se parler, 4) ils 
ne peuvent être détenus en dépit de leur consentement dans 
des cellules communes avec les prisonniers des autres ca- 
tégories, 5) ils profitent des journaux quotidiens, hebdo- 
madaires etc. publiés en langues compréhensibles au per- 
sonnel de la prison, 6) ils posstdent sans une permission 
spéciale de l'autorité pénitentiaire les objets ci-dessous énu- 
mérés: a) des livres de prière, la bible, des images saintes, 
des monnaies et des médailles sur lesquelles sont repro- 
duites les scenes de l'histoire sainte ou des scènes patrio- 
tiques, b) des livres d'enseignement, des livres de la bi- 
bliotheque de prison et leurs propres, approuvés par le 
chef de prison, c) une brosse à dents, une brosse à cheveux, 
a habits, à chaussure, une peigne, une cruche, une cuillère, 
un gobelet, une théière. 

Les faveurs dont jouissent les détenus politiques dans 
les provinces ci-devant sous la domination autrichienne 
sont presque analogues aux ci-dessus énumérées. 


Le nombre général des détenns écroués pour les délits 
contre la sûreté de l'Etat est relativement peu élevé et 
se montait le 1.III. 27 à 2339. De ce nombre — dans les 
provinces ci-devant sous la domination russe — 2130, dans 
les provinces ci-devant sous la domination autrichienne — 
46 et dans les provinces ci-devant sous la domination prus- 
sienne — 163, Par conséquent, du susmentionné nombre 
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de 2339 détenus — 2176 — donc la plupart (93%), jouis- 
sent des faveurs. 

LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE. Jusqu'à 
ce jour les disposotions relatives à la libération condition- 
nelle manquaient d'uniformité, En vue d'uniformiser et 
de développer cet important système pónitentiaire, i] a été 
publić le dócret du Prósident de la Republique du 19 jan- 
vier 1927 relatif À la libération conditionnelle des person- 
nes qui subissent la peine privative de liberté (B. des L. de 
ky R. de P. Nr. 5.1925 pos. 25). 

Le détenu peut être libéré conditionnellement après 
avoir purgé */, de la peine prononcée, toutefois, au plus 
tôt, après 6 mois. Du bénéfice de la libération condition- 
nelle peuvent jouir même les détenus condamnés à la peine 
privative de liberté À perpéruité (meme si cette peine leur 
aurait été infligée par la voie de grâce à la place de la 
peine de mort), et ce après 15 ans. La libération condi- 
tionnelle est ordonnée par le Ministre de la Justice qui 
est libre de déléguer son pouvoir dans ce domaine intégra- 
lement ou en partie aux procureurs des tribunaux. La 
libération conditionnelle pourra être révoquée sj le libéré 
se conduit mal ou n'informe pas du changement du lieu 
de son séjour en cas oil se serait obligé à le faire. , 

VISITES DES PRISONS POLONAISES PAR 
LES ÉTRANGERS. En été 1926 le baron Drachenfels, 
le délégué de la Société Internationale de la Croix Rouge, 
a fait un séjour en Pologne. Après l'audience chez le Mini- 
stre de la Justice, le baron Drachentels a visité plusieurs 
prisons polonaises, dont il s'est exprimé d'une manière fort 
flatteuse dans un écrit qu'il avait adressé au Ministre de 
la Justice. 

En automne 1926 est venu à Varsovie le célèbre poète 
francais, Georges Duhamel, accompagné du publiciste 
Georges Chennevière, M. Duhamel, a été recu en audience 
au Ministère de Ja Justice. M. le Vice-Ministre de la Ju- 
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stice, le Sénateur Julien Siennicki, après avoir oui M, Du- 
hamel, qui avait abordé une série de problèmes du domaine 
de la politique d'état en matière de l'administration de la 
justice, surtout en ce qui concerne les délits contre la sû- 
reté de l'état, — avait élucidé toutes les questions qui in- 
téressaient l'auteur français, en signalant le traitement fort. 
humanitaire de toutes les catégories des détenus, après 
quoi il a proposé à M. Duhamel de visiter les prisons pour 
voir de ses propres veux les commodités dont jouissent les 
détenus. M. Duhamel n'a pas profité de cette proposition. 

En décembre 1926 vinrent à Varsovie MM. John 
Beckett et Arthur Sheperd, en qualité de représentants 
officiels de „Labour Party“, les membres de la Chambre 
des Communes en MELA Is ont visité en Pologne plu- 
sieurs petites et grandes prisons. 

Après avoir visité la prison de Mokotów (à Varso- 
vie) le 17 décembre 1926 ils ont laissé une inscription sui- 
vante dans le livre des visites: „Nous avons eu loccasion 
de visiter cette prison moderne, dont l'organisation est par- 
faite et nous sommes enchantés de l'accueil qu'on nous 
rs 

Le 11 décembre, après avoir visité la prison a Vilno 
(Łukiszki), M. Shepperd a laissé Iniscription dont la te- 
neur suit: „Je tiens à exprimer combien j'apprécie lac- 
cueil bienveillant que me firent le chef de la prison et le 
procureur”. Dans cette prison, M. Shepperd, accompagné 
d interprètes a visité les installations économiques, l'école 
et les ateliers de prison, il a été agréablement surpris de 
la bonne organisation ainsi que de l'ordre et de la pro- 
pretć qui y règnent. 

Le 4 decembre 1926 les députés anglais ont visité la 
prison „Brygidki à Léopol, en s'exprimant sur place avec 
éloge sur les installations qu'ils ont vues. 

De leur séjour en Pologne et des résultats de leurs 
visites dans les prisons les députés anglais ont parlé aux 
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journalistes. Dans l'interview, publié dans le journal 
„Dziennik Ludowy* (journal populaire Nr. 286 du 8 dé- 
cembre 1926) ils ont constaté p. ex. „Brygidki* est une 
prison supportable en tant qu'une prison peut l'être“. „Mais 
elle est propre et il n'y a pas excès de population. Le regle- 
ment pénitentiaire est humanitaire. Sous bien des rap- 
ports la prison „Brygidki* est supérieure aux prisons en 
Angleterre‘. 

Dans les comptes-rendus qui ont paru dans la presse 
anglaise À propos du séjour des députés susmentionnés en 
Pologne nous trouvons une appréciation favorable de nos 
prisons. P. ex. „Darlington Times“ (du 8.1.27), dans le 
compte-rendu de la conférence de M. Shepperd à Darling- 
ton, mentionne que „M. Shepperd a signalé que la Léga- 
tion de Pologne à Londres a facilité le voyage A la délé- 
gation, et le Ministre de la Justice de Pologne lui a accordé 
la permission de visiter les prisons. „Ce même orateur a 
constaté que la manière dont on traite les détenus après 
le jugement rendu par le tribunal n'était pas plus sévère 
que celle dont on traite les détenus dans les prisons an- 
vlaises. 


LE SYSTÈME PÉNITENTIAIRE POLONAIS 
SUR LE TERRAIN PARLEMENTAIRE. Le budget 
du Ministère de la Justice pour l‘exercice de 1927/28 a été 
délibéré au printemps de l'année courante A la Diète et 
au Sénat. Le rapport v relatif à la Diète a été élaboré par 
le député Łypacewicz. Dans son rapport (limpriné de 
Diète Nr. 2600, partie 9) il a signalé, entre autres, qu'au 
cours de dernières années il s‘est manifesté dans l'organi- 
sation des prisons polonaises un progrès considérable mal- 
grć les fonds très restreints. Après avoir procédé à une 
analyse très détaillée de l'état actuel des prisons en Po- 
logne, le rapporteur a jugć nécessaire de signaler ce qui 
suit: „Il y a lieu de constater ici que les bruits répandus 
par les ennemis de la Pologne, surtout à l'étranger, sur le 


59 


système, soi-disant existant en Pologne, du traitement 
cruel des détenus, ne sont que le moyen habituel d'une pro- 
pagande malhonnête contre la Pologne. Notre système pé- 
nitentiaire et les règlements appliqués dans la prison sont 
plus humanitaires que dans bien des pays d'Europe. Le 
règlement le plus rigoureux est celui des provinces ci- 
devant prussiennes, l‘ancien règlement prussien*. „La 
Commission de Diète a. unanimément constaté que le sy- 
stème des violences, et du mauvais traitement des détenus 
n‘existait point en Pologne“ — c'est ainsi que le rapport- 
teur de la Commission budgétaire de la Diète caractérise 
les rapports entre les autorités pénitentiaires et les dé- 
tenus, rapports que le Ministère de la Justice base sur les 
principes fondamentaux: l'enseignement, le travail, l‘in- 
culeation du respect du droit et l'adaptation à la vie so- 
ciale. 
E. Neymark. 


De la Commission de Codification. 


Les travaux de la Commission de Codification tzżia- 
tifs aux lois pénales continuaient en 1926. 

LA SECTION DE DROIT PÉNAL na tenu en 
1926 qu'une seule séance le 20 mai et ce pour discuter plu- 
sieurs questions qui n'étaient pas comprises par les ques- 
tionnaires. La nécessité de discuter ces questions s‘évait 
manifestée au cours de Ióćlaboration de la partie spéciale 
du code pénal dans la rédaction du prof. W. Makowski. 

Le 15 juillet fut terminée l'impression des procès 
verbaux de la section de droit pénal („Com. de Cod.*. vol. 
TI, fase, TI, du recueil général Nr. 17). 

Le 11 octobre fut terminée Iimpression du fascieuic 
I, vol. IV „Com. de Cod.*, du recueil général Nr. 19. Ce 
fascicule comprend l'avant — projet de la partie spéciale 
du code pénal dans la rédaction du prof, W. Makowski. 

Le 15 novembre fut terminée l‘impression du fasci- 
eule LI, du vol. IV „Com. de God.*. du recueil général Nr. 
15, contenant le projet de la partie spéciale du code pórai 
dans la rédaction du prof. J. Makarewicz. 

LA SECTION DE PROCEDURE PENALE (l: 
sous-commission préparatoire du code de procédure pé- 
nale), composée de M.le prof. K. Krzymuski (président), 
de M.le président A. Mogilnicki (rapporteur général} et 
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de Mr. Z. Rymoiwicz, avocat (co-rapporteur), a tenu les 
séances les 2 et 5 janvier; au cours des dites séances il a 
été procédé aux discussions sur les remarques aux chapi- 
tres finaux du projet, sur les dispositions transitoires ainsi 
que sur les considérations transmises par le Ministère ‘le 
la Guerre. 

Les 22 — 25 février a eu lieu la dernière séance de la 
section avant la clôture des travaux: elle était composée 


de: M.le prof, L. Krzymushki — président de la section, 
M.le président A. Mogilmicki — vice-président, avocat 
Z. Rymowicz — membre-secrćtaire, juge Fr. Falkiewicz 


et prof. X. St. Rappaport — membres: à la dite séance oni 
été présents les délégués du Ministre de la Justice: le prof. 
J. Jamontt et le procureur Z. Piernikarski. Au cours des 
dites Sessions il a été procédé aux délibérations définitives 
sur le texte du projet du code de procédure pénale; les ré 
solutions ci-après exposées furent adoptées : 

1) la section accepte le projet en troisième lecture. 

2) La section arrète de soumettre le projet du code 
de procédure pénale à Fapprobation du Comité d'Organi- 
sation des Travaux par la voie adoptée pour les matières 
urgentes, Sans s'adresser circulando à la réunion plénière 
de la Commission. 

5) La section a décidé: d'augmenter le nombre de 
membres de la sous-commission préparatoire (de rédac- 
tion) du projet de procédure pénale de deux personnes, en 
v cooptant MM, le juge Fr. Falkiewicz et le prof. F. Sten. 
kappaport et a autorisé le président A. Aogihucki à faire 
au cas de besoin des modifications Imsignifiantes dans le 
texte après s'être entendu au moins avec deux mem- 
bres de la commission préparatoire augmentée, 

4) La section arrête de proposer au Comité Orga- 
nisation des Travaux de nommer en qualité de délégués 
pour la défense du projet en question dans les commissions 
de la Diete et du Sénat, un rapporteur général — le pré- 
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sident 4. Mogilnicki, un co-rapporteur — l'avocat Mr. Z. 
Rymowicz, et comme suppléants des membres du secr. MM. 
les juges Fr, Falkiewicz et E. Stan. Rappaport. 

5) Le rapporteur général, le prof. A. Mogilnicki est 
autorisé à faire des modifications dans la numération des 
articles, en cas où il y aurait besoin de changer l'ordre des 
articles, ainsi que tout changement avant trait à la rédac- 
tion qui en résulterait. 

6) Après avoir accompli ses tâches la section sus- 
pendra son fonctionnement et chargera le rapporteur gé- 
néral de préparer le texte définitif du projet avant le 31 
mars 1926. 

Conformément à la résolution ci-dessus exposée, le 
rapporteur général, le président A. Mogilnicki a élaboré 
au terme susmentionnć le texte définitif du projet ainsi que 
les motifs qui ont été en partie publiés dans les fasciculcs 
I et IT du premier volume de la „Com. de Cod.“ (la section 
de procédure pénale) du recueil général Nr. 16 et 20 ainsi 
que dans le fascicule I du TI volume de la „Com. de Cod.“ 
(la section de procédure pénale) du recueil général Nr. 21. 

L'impression des dits motifs a été terminée au cours 
du premier trimestre de 1927. 


La coopćration juridique polono- 
roumaine. 


Depuis plusieurs années, ou plutôt à partir de la 
création en 1924 de l'Association internationale de droit 
pénal, entre les juristes polonais et roumains vient de se 
nouer un contact permanent qui se resserre de plus en plus. 
En 1924, au premier congrès de juristes polonais à Wilno, 
arriva une délégation de juristes roumains, composée de 
Ms. le prof. Julien Teodorescu, l'avocat Michel Mora, ré- 
dacteur en chef du journal „Universul“, et le juge Gré- 
goire Nicolescu — Bolintin. Les juristes susmentionnés 
ont suivi avec intérêt le cours des travaux de codification 
en Pologne et ont pris part à la discussion au sujet des 
questions avant trait à la codification polonaise. En me- 
me temps ils se Sont rapportés avec bancoup d'attention 
à la question du régime des prisons en Pologne, et, dans 
les colonnes de la „Gazette d'administration‘ ont exprimé 
leur opinion favorable quant à l'état des prisons, basée 
sur la visite de maintes prisons. Au mois de juin 1926 est 
venu à Varsovie en vue d'y prononcer plusieurs conférences, 
le prof. Vespasian V. Pella, professeur à l'Université de 
Jassy et à l'Académie de La Haye. Le prof. Pella a été 
accompagné de M.M. le prof. Jean Radulescu et Joncl 
Pelle, procureur militaire. Le Congrès de l'Association In- 
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ternationale de Droit pénal, avant eu lieu à Bruxelles, au 
mois de juillet 1926, à offert à la délégation polonaise et 
roumaine une occasion excellente de collaboration commune 
et a contribué à rattacher les liens, réunissant les juristes 
de deux nations. Comme point culminant de cette collabo- 
ration nous citerons le fait que la proposition de choisir la 
capitale de la Roumanie comme siège du futur congrès en 
1929, a été soumise en commun par les deux délégations. 
Le Congrès avant été clos, les représentants des juristes 
roumains ont invité les juristes polonais en Roumanie. 


A cette même époque (1924 — 1926) M. le prof. 
E. SŁ, Rappaport, président du groupe polonais de FASso- 
ciation Internationale de Droit pénal et vice-président de 
cette Association, a fait deux vovages à Bucarest, tendant 
avec persévérance et efficacité à approfondir et resserrer 
les cadres de la collaboration commune de juristes polonais 
et roumains, En automne 1926, sur initiative de la Prési- 
dence de l'Institut administratif polonais, a eu lieu lex- 
cursion d'une délégation de juristes polonais, au nom de la 
Délégation permanente des associations et des institutions 
juridiques d'entente avec la commission de collaboration 
juridique internationale, organisée près le Ministère des 
Affaires Etrangères. 

Ont été membres de cette délégation M. M. le prof. 
Alerandre  Mogilnicki, Président de la Cour Suprême, 
Jean Kopczynski, Président du Tribunal administratif 
Suprême, le prof. Waclaw Komarnicki, le prof. Thadćc 
Hilarowicz, Favocat Roman Kuratowski et Edouard Ney- 
mark, directeur de la „Revue Pónitentiaire de Pologne, 

La délégation a été chargée d'approfondir et de con- 
solider la collaboration commune de juristes polonais et 
roumains, tout particulièrement en prononçant de nom- 
breuses conférences aux universités de Bucarest et de Jassy, 
en vue d'informer les juristes roumains de l'état actuel des 
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travaux poursuivis dans le domaine du droit public en 
Pologne. 

La délégation quitta Varsovie le 14 Novembre, au 
soir, et arriva le 16, soir, à Bucarest. A la frontière rou- 
maine, les juristes polonais ont été reçus par une dćlćga- 
tion composée de MM: le prof. Radulescu, avocat Mer- 
lescu et le chef du cabinet du Ministre Lecca. En route 
pour Bucarest, à la gare de Czerniowce, les juristes polo- 
nais-ont été salućs par une délégation composée du rec- 
teur, des dovens et des professeurs à Funiversité, par le 
président et le procureur de la Cour d'Appel et par les re- 
présentants du tribunal et du publie local. La délégation 
a demandé aux juristes polonais de bien vouloir pronon- 
cer aussi quelques conférences à l'Université de Czerniow- 
ce. Malheureusement, à cause de l'arrivée retardée à Bu- 
carest et des changements provenant de ce fait dans le pro- 
gramme des travaux, la délégation polonaise n'a pas été 
à même de se rendre de Bucarest à Jassy (ainsi qu'il a été 
fixé auparavant) ni a Czerniowce. 

A Bucarest la délégation polonaise a été reçue par 
es représentants des autorités et des juristes roumains et 
par Mr. Morawski, chargé d'affaires polonais. 

Le même soir, A la Lógation de Pologne M. et M-me 
Edouard Morawski ont organisé une réception, avant en 
vue de presenter les membres de la délégation polonaise 
aux représentants de la société roumaine, parmi lesquels 
se trouvaient MM. le Ministre Goga, le recteur Pangratti, 
l'ancien ministre Florescu, Fancien ministre Miclescu, le 
doyen Mironescu, le prof. V. Pella, le prof. Teodorescu, le 
prof. Radulescu, le dr. Skupiewski et le dr. Zal pluchta. 

Ensuite, le 17 Novembre, à la grande salle de l'uni- 
versité, fondée par Charles La eu lieu l'inauguration des 
conférences des juristes polonais. 

Ont prononcé des discours MM. le prof. Mironescu, 
doyen de la faculté de droit, le prof. Dimitriu, vice-próx. 
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dent de l'Institut roumain des Sciences Administratives 
et le prof. Negulescu. 

Dans les discours les personnes susmentionnćes ont 
attiré l'attention de l'auditoire sur l'importance de la col- 
laboration intellectuelle internationale et juridique tout 
particulièrement, ainsi que sur le mérite de la Pologne dans 
ce domaine, Un des exemples de cette collaboration est lar- 
rivée des juristes polonais sur l'invitation de la Faculté de 
droit à FUniversitć de Bucarest, en vue de faire des confć- 
rences au Sujet des problèmes importants de la vie publi- 
que en Pologne. 

M. le prof. Mogilnicki, T E de la délégation po- 
lonaise a répondu à ces discours on observant qu'une colla- 
boration aussi étroite que possible entre la Pologne et la 
Roumanie serait désirable, d'autant plus que ces deux pays 
sont limitrophes et possèdent des traditions communes que 
tout réunit et rien ne sépare. 

Malgré la différence d'origine — les deux pays pos- 
sedent une culture latine, constituant la base de la col- 
laboration commune. 

Ensuite le prof. Mogilnicki a prononcé une conféren- 
ce au sujet du rapport de la procédure pénale aux nou- 
veaux courants criminalistes, en représentant l'évolution 
moderne, ainsi que la nécessité d'en tenir compte pour l‘éta- 
blissement de la procédure pénale. Se basant sur les ma- 
tériaux très détaillés le conférencier a également repré- 
zentć le point de vue de M. le prof. Jamontt et M. le prof. 
Makowski, savants polonais, concernant le rôle de la pro- 
cedure pénale dans Ja lutte contre la criminalité. 

Le même jour la délégation polonaise a visité l'hôtel 
de Ville où elle a été reçue par les représentants des auto- 
rités municipales avec M. le prof. Anibal Teodorescu, pré- 
sident de la ville de Bucarest, à leur tête. 

Le soir, le Ministre des Affaires Etrangères, Mitili- 
neu, a reçu la délégation dans les salons du ministère. Le 
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/ 
Min. Mitilineu, l'ancien ministre Miclescu, le recteur Pan- 
gratti, M. Popowicz et le prof. V. V. Pella prononcèrent 
des discours auxquels répondit le président de la déléga- 
tion polonaise, le prof, Mogilnicki. Pendant son discours 
le prof. Wogilnicki reçut un télégramme, dont il donna 
lecture, de la Délégation permanente des associations et des 
institutions juridiques: ce télégramme contenait des re- 
merciements pour l'hospitalité témoignée à la délégation 
des juristes polonais. A la fin de son discours, M. Mogil- 
nicki porta un toaste en roumain. 

Le lendemain, łe 18 Novembre, ont eu lieu deux con- 
férences: celle de M. Komarnicki Sur „la Constitution 
de la Pologne et celle de M. Hilarowicz sur F„Organisa- 
tion de l'administration polonaise". 


Dans sa conférence M. Komarnicki a fait remarquer 
que la Constitution de Pologne n'est point une impro- 
visation moderne ou une imitation, mais qu'elle se trouve 
étroitement rattachée au passé et découle de Fesprit de la 
nation polonaise laquelle, une des premières, à formé en 
toute indépendance, la conception de la souveraineté na- 
tionale, M. Hilarowicz a analysé plusieurs problèmes du 
domaine de l'administration et en a représenté létat lors 
du moment de la résurrection de l'Etat Polonais, les dif- 
férences régionales, unification des autorités, l'organisa- 
tion des autorités gouvernementales et autonomes, après 
quoi il a tracé le tableau des projets en préparation, du 
développement du contrôle er celui du système d'enseigne- 
ment à suivre par les fonctionnaires de l'administration 
polonaise, 

Après les conférences la délégation s'est rendue au 
Conseil législatif où elle a été reçue, à la salle de séances, 
par le Conseil in gremio, avec M. le Président A. Ganea, 
à sa tête. En saluant la délégation, M. Ganca a prononcć 
un discours très cordial, dans lequel il a parlé des liens 
rattachant la Roumanie à la Pologne depuis une époque 
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tres éloignée; il a exprimé l'éspoir que la visite des repré- 
sentants du monde juridique polonais continuera incon- 
testablement à resserrer, les liens d'amitié entre les deux 
pavs. 

Ensuite, M. Jonesco — Dolj, président de la section 
du droit publie, a pris la parole pour constater que les 
cercles juridiques roumains connaissent et apprécient 
à leur juste valeur les travaux scientifiques des juristes po- 
lonais. Aussi bien la Pologne que la Roumanie, poursui- 
vent des travaux de codification en rapport avec la solu- 
tion des problèmes Si complexes d'unification du droit, et 
le Conseil législatif roumain profite des ouvrages des ju- 
ristes éminents polonais, en premier lieu de ceux du prof. 
Mogilmicki, du prof. Makowski, du prof. Rappaport et du 
prof. Babinski. En finissant sa conférence, M. Jonesco- 
Dolj a exprimé Fespoir que la collaboration juridique sera 
maintenue au plus grand bien des deux pays alliés. 


A ce discours a répondu le prof. Mogilnicki en dé- 
clarant que les juristes polonais tendent avec la plus vive 
satisfaction a resserrer les cadres de la collaboration com- 
mune d'autant plus importante pour les deux nations qu'a- 
ussi bien les juristes polonais que les juristes roumains ont 
maints problèmes similaires a réaliser, tels que par ex. uni- 
fication de la législation. Les deux nations ont une mis- 
sion historique commune en orient-celle de sauvegarder et 
de répandre la culture latine. 

Dans la suite de son discours, le Président Mogil- 
nicki, a donné le tableau du cours et des résultats des 
travaux effectués jusqu'ici, de la commission de codifica- 
tion, ainsi que de ses projets à réaliser dans lavenir, Après 
avoir mentionné qu'au premier congrès des juristes polo- 
nais a également pris part la délégation roumaine, le prof. 
Mogilnicki, au nom de la Délégation permanente des asso- 
ciations et des institutions Juridiques polonaises, organi- 
Sant lesdits congrès, a invité les cercles juridiques rou- 
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mains au second congrès devant avoir lieu à Cracovie 
en 1928. 

Le même jour, après la réception organisée à Athe- 
née Palace par ITnstitut des Sciences administratives, lu 
délégation a visité le Palais de Justice, la Cour de Cassa- 
tion, la Cour d‘appel et autres institutions juridiques. 

Les juristes polonais ont, en outre, pris part à la 
séance pendant laquelle les juristes roumains ont pronon- 
cé des discours d'adieu tres cordiaux. M. Mogilnicki, Hi- 
łarowicz et le président Kopcezynski y ont répondu. Le dis- 
cours de M. Kopczynski, prononcé en roumain, a été ap- 
plaudi avec enthousiasme, par les présents. Le banquet 
a été terminé par un toast à la Santé de Sa Majesté le 
roi Ferdinand et de la vaillante armée roumaine. 

Pendant le vovage de retour la délégation polonai- 
se a été accompagnée par le Dr. Cristescu, représentant 
des juristes roumains. 


* * 


Ainsi que nous l'avons fait observer au commence- 
ment la délégation des juristes roumains avait en vue de 
resserrer la collaboration intellectuelle entre la Pologne 
et la Roumanie. Elle avait ćgalement en vue d'informer 
les cercles juridiques roumains de l'état actuel des tra- 
vaux Concernant les problèmes de droit public en Pologne, 
travaux auxquels les sphères compétentes roumaines se 
rapportent avec le plus vif intérêt. 

L‘atmosphère cordiale qui a régné pendant toutes les 
réceptions officielles et pendant les discussions, l‘intétrêt 
dont il a été fait preuve pendant les conférences ainsi que 
l'inauguration des travaux communs témoignent claire- 
ment de la bienveillance réciproque, et la tendance à in- 
tensifier et à resserrer la collaboration mutuelle est la base 
la plus efficace du développement prospère des rapports 
juridiaues polono-roumains. 
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Une étape ultérieure de la collaboration juridique po- 
lono-roumaine susmentionnée a été constituée par Farri- 
vée en Pologne d'un groupe de juristes roumains, compo- 
sé de M. M. Anibal Teodorescu. professeur de droit admi- 
nistratif à l'université de Bucarest, maire de la capitale 
de Roumanie, Paul Negulescu, professeur de droit admi- 
nistratif à Bucarest, membre du conseil municipal de cette 
ville, le dr. Jules Merlescu, avocat. Le professeur Teodo- 
rescu a été accompagné de sa femme, le professeur Vegu- 
lescu de sa femme et de son Fils, Dan, étudiant en droit. 

Les juristes roumains sont arrivés en Pologne le 21 
Avril dernier. A la gare frontière de Sniatyn ils ont été 
reçus par M. kdward Neymark, représentant de l‘Insti- 
tut administratif polonais et par des délégués des autori- 
tés locales. 

M. M. Negulescu et Teodorescu ont répondu aux 
discours de bienvenue, en remerciant l'Institut administra- 
tif de sa réception et en soulignant le sentiment d'amitié 
sincère qui caractérise la collaboration entre les juristes 
polonais et roumains, Les autorités municipales de Śnia- 
tyn ont offert un déjeuner à la délégation roumaine et des 
bouquets aux dames roumaines. A la gare de Stanisła- 
wów les juristes roumains ont été salués par une déléga- 
tion, avec le bourgmestre en tête qui a offert aux dames 
des fleurs et des bonbons. A Lwów les représentants 
des autorités officielles, municipales et universitaires ont 
offert un goûter aux hôtes roumains dans les Salons de 
réception de la gare. 

A Przemyśl — les juristes roumains ont été reçus par 
des représentants des autorités et le bourgmestre ainsi que 
par un nombreux public: souper en wagon. 

La délégation est arrivée à Varsovie le 22 Avril, ma- 
tin. (A la gare elle a été recue par M. Jean Kopczynski, 
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président de Finstitut administratif polonais, M. Hilaro- 
wież, viceprésident, M. Jacoctaky, ministre de Roumanie, 
le conseiller (rrigorcea, le secrétaire de Légation Babesz et 
par des représentants des autorités officielles et munici- 
pales. 

Avant midi les hôtes roumains ont fait plusieurs vi- 
sites et entre autres une visite au président de la ville; ont 
visité les salles du Conseil municipal: a midi après des 
visites au doyen et au prorecteur de Funiversitć 
sont rendus à la salle de conférences pour + donner des 
conférences, Là ils ont été reçus par M. Stefan Pieńkow- 
ski, prorecteur, et le suppléant du doyen le prof. Sigis- 
mond Cybichowski qui dans teurs diseours ont fait ves- 
sortir la signification de la collaboration juridique polono- 
roumaine à Jaquelle contribue le sentiment de vive amitié 
rattachant les deux pays. 


ils se 


Les professeurs Teodorescu et Negulescu ont pronon- 
cć des conférences au Sujet de la constitution roumame. Le 
prof. Feodorescu a représenté le développement historique 
du régime constitutionnel roumain et le prot. Vecgulesrn 
a parlé des principes de la constitution actuelle de 1923. 

A 2 heures de l'après midi — Flnstitut administratif 
polonais a offert un déjeuner à l'hôtel d'Europe. pendant 
lequel des toasts de circonstance ont été prononcés par 
M. le prof. Adolphe Nuligowski, le prof. Alexandre Mogil- 
nicki, président de la Cour Suprême, le dr. Jean Moraw- 
sh, président de Ja délégation permanente des associations 
et des institutions juridiques, le dr. Mieczysław Nzerer di- 
recteur de département au Ministère des Cultes et de l'In- 
struction publique, le dr. T'hadée Hilaroicicz, Vice-président 
de l'Institut administratif et les professeurs T'eodorescu et 
Negulescu. 

Après le déjeuner les hôtes roumains ont visité le 
parce et le palais de Łazienki et le soir, sur l'invitation du 
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président de la ville, ont assisté à une représentation 
d'Općra an Grand Théatre de Varsovie. 

Le lendemain, le 23 Avril les juristes roumains ont 
visité le Tribunal Suprême Administratif où ils ont été 
salués par M. Sawicki, premier président de ce Tribunal, 
accompagné de MM. Kopczyński, Moraczewski, Orskt et 
Różycki, présidents, et tous les juges. Apres les discours du 
président Sawicki et du prof. Negulescu, les hôtes se sont 
rendus à la salle des débats où, sous la présidence de 
M. Jean Kopczyński avait lieu une séance publique du Tri- 
bunal Suprême Administratif. 

Ensuite on s'est rendu au Palais de la République 
où se trouve la Cour Supreme. Les hôtes v ont été reçus et 
accompagnés par le president Alerandre Mogiinichi. 

Après avoir visité la Vieille Ville, les juristes rou- 
mains se sont rendus au déjeuner offert par le Conseil muu- 
nicipal de la ville de Varsovie. Ont été présents à ce dé- 
jeuner MM.: A. Jacovaky, ministre roumain, le prof. E. St. 
Rappaport, président de la Commission de Collaboration 
juridique internationale; le sénateur Baliński, président 
du Conseil municipal; J. Kopczyński, président de I'Insti- 
tut administratif polonais; M. Jankowski, Vice-président 
de la ville: Grigorcea, Conseiller à la Légation Royale de 
Roumanie; le prof. Makowski, chef de Section au Min. des 
Affaires Etr. et D. Neymark, directeur de la „Revue Pé- 
nitentiaire de Pologne. 

Après midi, à la Salle de la Société Scientifique de 
Varsovie ont eu lieu des conférences des professeurs Teo- 
dorescu et Negulescu organisées par l'Institut administra- 
tif polonais. A la Faculté des Sciences Politiques — les 
professeurs roumains ont été salućs par le prof. doyen Mi- 
larowicz, vice-président de l'Institut. 

Le prof. T'eodorescu a donné une conférence sur For- 
vanisation de l‘administration et de l'économie urbaine de 
la ville de Bucarest, et le prof. Negulescu sur l‘instruc- 
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tion des fonctionnaires administratifs. Ensuite a en lieu 
la séance d'organisation de l‘Iustitut International des 
Sciences Administratives qui aurait en vue l'organisation 
des travaux administratifs sur un. terrain international. 
Pour le moment cela re concerne que la Pologne ct la 
Roumanie. 

La séance a été présidée par le prof. Teodorescu. 
Après les discours Ge MM. le prof. Sulejowski, le prot 
Hilarowicz, le prof. Cybichowski, le prof. HMakowskti, l'avo- 
cat Krypski et L. Neymark, il a été décidé d'inaugurer les 
travaux d'organisation et tout d'abord, de créer un comité 
d'organisation et une section exécutive de celui-ci. 

Toutes les personnes présentes A la sćance sont en- 
fróes au comité d'organisation ainsi que nombre des per- 
sonnes avant au préalable déclaré leur accès. 

Font partie du Comité exécutif MM. le prof. 
Cybichowski, le prof. Halarowicz, le prof. Wasiutyński — 
du côté polonais et M. Mitilineu, ministre des Affaires 
Etrangères, le prof. Teodorescu et le prof. Negulescu du 
cótć roumain. 

Le soir du meme jour le Tribunal administratif Su- 
preme a offert un diner aux juristes roumains; après le 
diner ils ont assisté au raout, organisé par le conseil d'ad- 
ministration de la ville de Varsovie. 

Le 24 Avril, les juristes roumains ont déposé sur 
le tombeau du Soldat Inconnu une belle couronne de lau- 
rier, avec écharpe en couleurs roumaines, portant l‘inscrip- 
tion: „A l'héroisme polonais, hommage de la part de lIn- 
stitut Roumain des Sciences administratives“. 

La déposition de la couronne a été effectuée très 
solennellement, en présence de représentants de l'armée. 
de l'attachć militaire à la Légation Royale de Roumanie 
et du public. 

Ensuite, les hôtes roumains ont visité le Chateau 
Royal et le Musée National. et À 12 h. 30 m. M. Bartel, vi- 
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ce-prósident du Conseil a reçu, en audience spéciale, les pro- 
resseurs Teodorescu et Negulescu, accompagnés de M. Kop- 
czyński, président de l'Institut polonais des sciences admi- 
nistratives, Au cours de cette audience M. Bartel a invitć 
les juristes roumains à Cracovie. 

Ensuite a eu lieu un déjeuner à la Légation Royale 
de Roumanie, auquel, outre la délégation roumaine, ont 
pris part MM. Meysztowiez, ministre de la Justice: Mogil- 
micki, président de la Cour Suprême; Parazewski, recteur: 
Aopczyński, président du Tribunal Suprême Administra- 
tif: Jankowski, Vice-président, K. Neymark et autres. 

Après le discours du prof. Feodorescu ayant remer- 
cić de Paccueil si hospitalier et si cordial, qui a été fait aux 
juristes roumains, M. Meysztoicz, ministre de la Justice 
a pris la parole pour lui répondre. 

Apres le déjeuner excursion à Wilanów et visite du 
château et du pare. 

Le soir — M. le Ministre des Affaires Etrangères 
a offert un diner à la délégation roumaine, auquel ont 
pris part: M. Meysztowicz, ministre de la Justice M. Ja- 
coraky, ministre de Roumanie, M. Kopczyński, président 
de Institut Polonais des Sciences Administratives 
et beaucoup d'autres. 

Le même jour, la délégation roumaine, accompagnée 
de M. £. Neymark, représentant de l'Institut Polonais des 
Sciences Administratives, s'est rendue à Wilno. 

+ 
* * 

A la gare de Wilno, décorée de drapeaux roumains 
et polonais, la délégation roumaine a été reçue solenelle- 
ment par des représentants des autorités officielles, muni- 
cipales et universitaires avec le doyen Wacłac Komarnic- 
ki a leur tête. Une compagnie d'honneur a joué l'hymne 
national roumain. 

Sur l'invitation du paiatin de Wilno, la délégation 
roumaine s'est arrêtée dans son palais. 


A 10 h. du matin — les professeurs roumains ont 
visité la ville, A midi — déjeuner chez le palatin Raczkie* 
wicz, après quoi — visite à l'Université, où dans la belle 
salle des Colonnes, après les diseours de bienvenue du 
doven Komarnicki (au nom de la Faculté de Droit), du rec- 
teur Parczeacski (au nom de la Société juridique) ont eu 
lieu deux conférences données par les professeurs Teodo- 
rescu et Negulescu Sur les principes fondamentaux de la 
constitution roumaine. 

Après les conférences, dans un discours cordial le 
prof. Negulescu a remercié le recteur Parczewski et le 
doven Komarnicki de -leur réception, en soulignant que 
cette conférence n'est qu'une faible expression de l'appré- 
ciation de la science polonaise et de la reconnaissance pour 
les conférences des juristes polonais en Roumanie, en no- 
vembre 1926. 

Le soir au Club de la Noblesse, le Conseil d'admini- 
stration de la ville a offert un diner à la délégation rou- 
maine, 

Apres le diner — départ pour Varsovie: le lendemain 
à midi — départ pour Cracovie. 

A la gare de Cracovie les professeurs roumains ont 
été reçus par la délégation du palatin de Cracovie et des 
représentants des autorités de l'Etat. Le lendemain ma- 
tin, 26 Avril, la délégation roumaine a visité la ville, plu- 
sieurs églises et Wawel (château, cathédrale, sépultures 
des rois, trésor, exposition des arras et autres monuments). 

Apres le déjeuner offert par le palatin —— excursion 
en automobiles à Wieliczka, visite des mines de sel. 

Le soir — dîner chez le palatin de Cracovie. 

Le lendemain, 2% Avril, visite des musées et du Mu- 
sée national, où les professeurs ont passé quelques heures 
en admirant les chefs-d'oeuvre d‘art polonais. 

A midi — départ pour Lwów où ils sont arrivés le 
soir. 
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Le soir du même jour le palatin de Lwów a offert un 
diner aux professeurs roumains, auquel ont pris part des 
représentants des autorités officielles, municipales et uni- 
versitaires. 


Le matin du 28 Avril — la délégation a visité les 
églises et autres monuments d'art; ensuite — après une 


visite au recteur de l‘université la délégation a passé par 
les salles de l'université et des instituts juridiques. 

A 1 h. après midi dans les bureaux du palatinat, le 
palatin de Lwów a décoré les professeur roumains, en leur 
transmettant des diplômes et des décorations: les prof. 
Teodorescu et Negulescu ont recu des croix de comman- 
deur de l'ordre „Polonia Restituta“, Yavocat Merlescu — 
la croix de chevalier du même ordre, 

Après a eu lieu nn déjeuner offert par la présidence 
de la ville, Après midi goûter dans le palais du palatin, 
auquel ont assisté des représentants de l‘armée, des auto- 
rités officielles, municipales, universitaires et des person- 
nages connus de la société locale. 

Le soir un nombreux public s‘est réuni à la gare 
pour saluer la délégation roumaine au moment de son 
départ pour Ja Roumanie. Jusju‘à la frontière ja délégation 
a été accompagnée par un représentant de ‘Institut po- 
lonais des sciences administratives. 


Premier Congrès de l'Association 
Internationale de Droit Pénal. 


Entre le 26 et le 30 Juillet 1926 a eu lieu à Bruxel- 
les le premier congrès de l'Association Internationale de 
Droit Pénal. L'importance de ce congrès a été d'autant 
plus notable qu'à partir de la guerre mond'ale c'est la 
première fois que les savants se sont réunis en vue d‘exami- 
ner les problèmes du droit pénal, intéressant tous les cri- 
minalistes en général. Des délégués de nombreux Etats 
de deux hémisphères, des délégations de savants et de 
practiciens ainsi que des criminologues particuliers ont 
pris part à ce congrès, En général le congrès a réuni plus 
de trois cents personnes. 

La délégation polonaise venue au dit Cogrès a été 
présidée par le Professeur Rappapart, premier délégué du 
Gouvernement, prés'dent du groupe polonais de lAssocia- 
tion Internationale et en même temps viceprésident de 
cette Association, Ont fait partie de la délégation: M. le 
Dr. Potulicki (second délégué du Gouvernement), lavo- 
cat Lundo, E. Neymark, Vavocat Ettinger, membres du 
Conseil de direction du groupe polonais ainsi que les ju- 
ges: Duda, Jaworowski, Vavocat Sterling et l'avocat Nie- 
dzielski. 

Les débats du congrès ont été tenus an Palais de 


Justice, à la salle de la Cour de cassation. L'ouverture 
du congrès a eu lieu le 26 Juillet à 9 h. du matin, en pré- 
sence du président Carton de Wiart, du président du Con- 
seil des Ministres Jaspar, du Ministre des Affaires 
Etrangères | anderwelde, du Ministre de la Justice Hy- 
mans, des députés et des délégués de nombreux Etats 
ainsi que des participants du congrès en général. 

En inaugurant les débats, M. le président Carton 
de Wiart a salué les délégués des gouvernements ainsi 
que les membres du congrès en soulignant dans son dis- 
cours que dans la vie sociale le droit occupe un vong de 
toute premiere Importance. 

I] a donné en abrégé Fhistoire de l'essor du droit 
pénal ces temps derniers et à constaté que le choix de 
Bruxelles, en tant que lieu des débats ainsi que celui d'un 
Belge en qualité de président de Association et président 
du Congrès, confère à ses travaux un caractère tout spé- 
cial, d'autant plus que le congrès est tenu sous les auspices 
de Sa Majesté le Roi des Belges qui, pendant de longues 
années, est demeuré pour son pays le symbole du droit 
et de la lutte pour le respect de la légalité. 

Ensuite, M. le Ministre de la Justice, Hymans, a sa- 
lué Fassemblće au nom de la Belgique. Dans un discours 
prolongé, d'une forme impeccable et très riche en sujets, 
lorateur a fait observer que la Belgique esi un pays 
appréciant, à leur juste valeur, les progrès du droit pó- 
nal moderne et appliquant chez elle, dans la mesure du 
possible, les réformes en matière de la legislation et de 
l'organisation des prisons. 

Après ce discours, Jules Gillard, Directeur au Mini- 
stère de la Justice donna lecture du compte-rendu concer- 
nant l état de la législation pénale, prévu, en tant que 
rapport d'information, dans le plan des travaux du con- 
erès. M. Gillard a déclaré que des rapports concernant 
les Etats particuliers ont été déposés par M. M. le Prof. 
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Huguencey (France), le Prof. Rappaport (Pologne), les 
Prof. Teodorescu et Decusaru (Roumanie), le Prof. Mi- 
vicka (Tchécoslovaquie), le Prof. Vau Dievoet  (Belgi- 
que), Loo Hat (Chine), Goll (Danemark), le Prof. 
Longhi (Itale), le Prof. Makino (Japon). et Koiesis 
(Lettonie). 

Ensuite, au nom des membres (hôtes) étrangers, M. 
le Prof. K. Ferri, éminent savant italien, avec la verve 
et le tempérament qui lui sont propres, a prononcé un 
discours, en Saluant la Belgique, en tant que pays expé- 
rimentć dans le domaine de réformes du droit. 

Le Prof. Fespasien Pella, a entamé la question 
d'unification, voire de coordination des législations des 
Etats particuliers, aprés quoi la premiére séance du con- 
gres a été close a II h. avant midi. 

La Seconde séance a eu lieu sous la présidence de 
M. le Prof. Saldana (Espagne), vice-président de I Asso- 
ciation Internationale, A 2 h. de l'après midi du même 
jour. Le Prof Ferri en qualité de rapporteur général 
a donné un résumé des travaux concernant la question 
du rapport entre la peine et les mesures de sûreté, dus 
a M. M. Poubens (Belgique), le Prof, Roux (France). 
Caloyanni (Egypte), le Prof. W. Makowski (Pologne), J. 
kadulesco (Roumanie), le Prof. Milota  (Tchócoslova- 
quie), le Prof, Giranoritch (Yougoslavie), le Prof. U. 
Conti (Italie) et le Prof, Elsopoulos (Grèce). Une vive 
discussion, à laquelle ont pris part, de nombreux savants. 
a duré Jusqu'à la fin de la séance. 

Apres midi, M. le président Carton de Wiart a pré- 
senté a Na Majesté les délégués des groupes et les mem- 
bres du Congrès. L'audience, pendant laquelle le Roi 
a parlé avec tous les membres du Congrès, en sintormant 
des travaux du Congrès, de la vie jurdique et sociale d‘un 
pays donné, s'est prolongée jusqu'au soir, Le soir du mê- 
me jour a eu lieu une réception chez M. le Ministre Cr- 
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ton de Wiart, en tant que président de l Association. Le 
lendemain, le 27 Juillet, a eu lieu une séance sous la pré- 
sidence de M. le Prof. Rappaport, Vice-président. Au 
cours de cette séance, après les discours du Prof. Ferm, 
Brafford et autres a été votée une résolution, reconnais- 
sant la nécessité de compléter les peines par la voie 
d'application des mesures de sûreté. 

Ensuite, après avoir donné lecture des résumés des 
rapports, élaborés par M. M.: le Prof. Bellot, le Prof. 
Saldana, le prot. Donnedieu de Vabres (France), le Prof. 
Politis (Grèce), Garofalo (Italie), V. V. Pella (Rouma- 
nie), le Prof. Kallab (Tchécoslovaquie), le Prof. Pella 
a appuyé largement sa these sur la nécessité de créer un 
tribunal international de la justice criminelle. 

Etant donné le nombre considérable des orateurs 
la suite de la discussion a eu lieu au cours de la séance 
d'après midi, tenue sous la présidence du procureur 
Servais (Belgique). Au moyen du vote a été adopté le 
projet de résolution, proposée par le Prof. Pella. 

Aprés midi, sur la proposition de la délégation po- 
lonaise, les membres du Congrès, se sont rendus au tom- 
beau du Soldat Inconnu et la délégation polonaise y a dé- 
posé une couronne de roses blanches et rouges avec une 
écharpe belge et polonaise, aprés quoi les membres du 
congrès ont déposé une autre couronne au nom du Con- 
gres. 

Le soir a été donné un banquet pendant lequel ont, 
pris la parole M. le Président Carton de Wiart, l'avocat 
Mattern, le président du Conseil Jaspar, le Prof. Ferri, le 
Prof. Rappaport et le Prof. Teodorescu. 

Le troisième jour des débats, le 28 Juillet a été con- 
sarcé A l'examen de la question du travail des déténus en 
liberté. Après le rapport du rapporteur général et l'exa- 
men de la teneur des rapports élaborés par M. M. le pro- 
cureur Servais et le Prof. Heger-Gilbert (Belgique), Bar- 
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thes) (France), Scowiotis (Grèce), Neymark (Pologne), 
Jonesco-Dolj (Roumanie), Łany (Tchécoslovaquie), Ko- 
stich (Yougoslavie), Ensch (Luxembourg), Franchis (Ita- 
he), ainsi qu'après la discussion pendant laquelle ont 
pris parole M. M. Servais, Neymark, Caloyanm, Ferri, 
Goll et autres, le Congrès a adopté une résolution recon- 
naissant l'efficacité du travail en liberté et le besoin de 
l'appliquer en une mesure assi large que possible. 

Le Congrès a également pris une décision, concer- 
nant l'ensemble de la résolution relative au tribunal inter- 
national de la justice pénale, après quoi, après les di- 
scours du président Carton de Wiart, le Prof. Rous et 
d'autres, les débats ont été clos. 

Après midi les membres du Congrès ont visité la 
prison de Gand; le soir ils ont été reçus par le Ministre de 
la Justice Hymans et le 29 Juillet ils ont visité la colonie 
pénitentiare de Merxplas. 

Le 30 Juillet, M. J. Vaxelaire, Consul général de 
Pologne, a recu la délégation polonaise et la présidence 
du Congrès dans son château de Bioul. 


* 


* + 


En embrassant d'un coup d'oeil rćtrospectif le cours 
des travaux du Congrés, il y a lieu de constater les résul- 
tats Scientifiques très sérieux et, en outre, la situatioin 
très favorable de la Pologne, la délégation polonaise ayant 
été la plus nombreuse. Les rapports polonais ont été 
traités avec beaucoup d'attention; le président de la délé- 
gation polonaise a présidé à une séance du Congres. La 
réception chez le Consul général de Pologne à réuni la 
fleur de la société intellectuelle belge, à côte des repré- 
sentants des cercles officiels; enfin — la délégation polo- 
naise a déposé une couronne sur la tombe des héros bel- 
ges et le Congrès à fait la même chose sur la proposition 
de cette dernière. Si on tient compte de ce fait, on en vient 
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à la conclusion que la participation de la délégation polo- 
naise à ce Congrès a été essentiellement indiquée et utile. 
Le résultat favorable des travaux de la délégation po- 
lonaise à été, Sans aucun doute, la conséquence de la di- 
sposition générale très bienveillante de la Belgique. 

En finissant ces travaux, Ja délégation : polonaise 
s'est réunie le 50 Juillet, au soir, en vue de faire ses 
adieux à M. le Professeur Rappaport, son Président et 
Délégué du gouvernement Polonais. In remerciant M. 
Rappaport d'avoir bien voulu se charger de la présidence de 
la délégation, les membres de cette dernière ont exprimé 
leur vive appréciation pour sa participation compétente 
aux travaux du Conseil général de Association et aux 
débats du Congrès. 


La Confćrence de Varsovie. 


Le droit pénal est un domaine où les tendances vers 
Funification des principes fondamentaux s‘accentuent de 
plus en plus. Nous avons traité cette matière plus large- 
ment dans l'ouvrage portant le titre: „Le problème de Fu- 
nification du droit pénal”. Ici nous ne voulons que signa- 
ler que les dites tendances se cristalisent de plus en plus 
nettement, 

En 1926, au Congrès de l'Association Internationale 
de*Droit Pénal, le prof. V. V. Pella, se basant sur une pro- 
fonde conviction de l'énorme importance de la tendance vers 
Funification du droit pénal, surtout pour les Etats dont 
les territoires ont subj un changement après la guerre, a 
proposé le projet de la résolution qui a été adopté una- 
rimement dans la rédaction suivante: 


„Le Premier Congrès International de Droit Pénal. 


Vu les rapports sur lFétat législatif actuel, cons 
dérant comme hautement désirable Funification des idées 
fondamentales pour l'exercice de la répression dans les pro- 
jets des différents Etats, par Fadmission de principes que 
la seience contemporaine de droit pénal a unanimement 
consacrés, Vu que dans beaucoup d'Etats on procède ac- 
tuellement à l'élaboration de nouveaux projets, 
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émet le voeu: 

que les commisions chargées par les Gouvernements de re- 
diger des projets de Codes Pénaux, se réunissent dans une 
conférence internationale. Cette conférence aurait à dis- 
cuter et unifier les principes se trouvant à la base des 
projets élaborés par les commisions et à v inscrire dans 
la mesure du possible des principes communs pour lex- 
ercice de la répression. 


A cette fin, le Congrès charge le Secrétaire Général 
de l'Association Internationale de Droit Pénal de faire 
parvenir le présent voeu à tous les Gouvernements des 
Etats où de projets de Codes Pénaux sont en cours d'ćla- 
boration. 


Sur la proposition du groupe français et roumain, 
le prof. KF. St. Rappaport, président du Groupe Polonais 
et vice-président de la dite Association, président de la 
Commission de Coopćration juridique internationale près 
le Conseil Scientifique au Ministère des Affaires Etran- 
gères a pris l'initiative d'organiser à Varsovie la dite Con- 
férence, comme conférence des représentants des Commi- 
ssions de Codification. 


Comme base des travaux próliminaires ont ćtć pris 
les problèmes actuels de codification de la législation pé- 
nale en rapport avec l'uniformisation de différents Sy- 
stèmes législatifs dans divers Etats ayant pour but d'éta- 
blir la conformité actuelle des législations en vigueur et 
de créer une nouvelle legislation unifiée. 


Au cours de la réunion du Conseil du Groupe Polo- 
nais de l'Association Internationale de Droit Pénal, te- 
nue le 26 Mars dernier, le Comité d'Organisation de la 
Conférence Internationale des Représentants des Com- 
misions de Codification Pénale s'est constitué comme suit: 
Présidents d'honneur: le comte Henri Carton de 
Wiart, President de l'Association Internationale de Droit 


8l 


Pénal et le prof. Jean André Roux, Secrétaire Général de 
ladite Association. 

Président: le prof. Emil Stanisław Rappaport, vice- 
président de ladite Association et président du Groupe 
Polonais de FAssociation Internationale de Droit Pénal. 

Vice-présidents: le prof. Juljusz Markiewicz, Séna- 
teur; le prof. Aleksander Mogilnicki, vice-président du 
Groupe Polonais. 

Rapporteur Général: le prof. Wacłac Makowski 
vice-président du Groupe Polonais. 

Secrétaire (Général: le prof. Vespasien V. Pella, dé- 
légué du Groupe Roumain au Conseil de Direction de 
J Association. 

Secrétaires adjoints: M. Edward Neymark, Membre 
du Conseil du Groupe Polonais; le prof. Jean Radulesco, 
Membre du Conseil du Groupe Roumain. 

Membres du Comité: le prof. Janusz Jamontt, Se- 
cretaire Général du Groupe Polonais; Mr. Stanisław Run- 
do, Membre du Conseil du Groupe Polonais; le dr. Wto- 
dzimierz Sokalski, Membre du Groupe Polonais, Mr. Ma- 
rjan Niedzielski, Membre du Groupe Polonais. 

Le Comité d'Organisation se propose d'inviter, après 
avoir accompli ses travaux préparatoires, un Comité 
d'Honneur de la Conférence et constituera conformément 
à Fart, VITI du règlement ci annexé la présidence de ladi- 
te Conférence. 

Au cours de sa première réunion du 28 Mars 1927 
le Comité d'Organisation, — 1) sur proposition du Secré- 
taire du Comité, M. le Prof. Vespasian Pella, a adopté 
le reglement pour la préparation et le fonctionnement de 
la Conférence — 2) conformément à Fart. 2 al. dy de ce 
réglement il a fixé les questions susceptibles de former 
l'objet de la Conférence, à savoir: 

a) certaines questions du droit pénal international: 
incapacité, liste des delicta juris gentium. 
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b) les constructions en droit positif (partie gćnćra- 
le du code pénal); de la tentative, de la complicité, de la 
lćgitnne défense, de l'état de nócessaitć, 

c) conformément à l'art. 2 al. de ce règlement, il ar- 
reta, en tenant compte, d'une part du temps nécessaire 
pour l'organisation scientifique de la Conférence et, d'au- 
tre part, des arguments avancés par les groupes RAA et 
tchécoslovaque, de remettre la date de la Conférence, 
fixée d'abord pour la fin du mois de Mai 1927, à la dernié- 
re Semaine du mois d'Octobre 1927. 

Tous les détails de l'organisation sont spécifiés dans 
le règlement, qui a été porté à la connaissance du Conseil 
de Direction de l'Association Internationale de Droit Pé- 
nal au cours de sa séance du 30 Avril 1927. 

Nuivant la correspondance échangée avec les groupes 
nationaux respectifs, le Comité d'Organisation compte sur 
la participation à la Conférence des ses présidents d'ho- 
neur, ainsi que des représentants des groupes nationaux : 
grec, italien, polonais, roumain, tchécoslovaque, et vougo- 
slave. 

Le bureau de la Conférence se trouve au bureau de la 
Commission polonaise de Coopération Jurdique Interna- 
tionale (Ministère des Affaires Etrangères: chef du bu- 
reau; M-ne Marie Wortman). 

Outre les six Etats ci-dessus dénommés, dont les dé- 
légations prendront part à la Conférence, les groupes 
francaise et belge ont annoncé à la séance du Conseil de 
Direction de l'Association Internationale de Droit Pénal, 
le 30 avril dernier, la participation à la Conférence du 
prof. Roux, Secrétaire Général de l'Association, ainsi que 
de l'avocat Sasserath, Secrétaire Général du Congrès de 
Bruxelles. 

Les dits secrétaires généraux prendront part au Con- 
grès en qualité d'experts. En même qualité ont été invités 
tous les membres du Conseil de Direction de l'Association 
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Internationale de Droit Pénal ainsi que, des organisations 
polonaises, tous les membres de la section du Droit Pénal 
de la Commission de Codification, et les membres du Con- 
seil de Direction de la Société Polonaise de la législation 
criminelle. 


+ = 


Au cours de premières semaines du juin prochain le 
Gouvernement Polonais qui a assumé le protectorat de la 
Conférence de Varsovie, comne le Gouvernement Belge 
celui du Congrès de Bruxelles de 1926, s‘adressera aux 
divers Gouvernements avec prière d'accorder aux délé- 
gués envoyés à la conférence par les divers groupes de l'As- 
sociation Internationale de Droit Pénal également la qua- 
lité de délégués officiels (de gouvernement). 


REGLEMENT POUR LA PRÉPARATION ET LE FONCTIO- 

NNEMENT DE LA CONFÉRENCE INTERNATIONALE DES 

REPRÉSENTANTS DES COMMISSIONS DE CODIFICATION 
PENALE. 


(Varsovie, Octobre,;1927). 
I. Du Comité d'orgamsation de la Conférence. 


Article premier. — In vue de la réunion de la Con- 
tćrence Internationale des représentants des Commissions 
de Codification pénale, proposée par le premier Congrès 
International de Droit Pénal de Bruxelles, il est institué 
un Comité d'organisation, composé de deux présidents 
d'honneur, un président, deux vice-présidents, un rap- 
porteur général, un secrétaire général, quatre membres, et 
deux secrétaires adjoints. 

Le Comité sera élu par le groupe polonais de 
FAssoclation Internationale de Droit Pénal, la Conféren- 
ce devant être tenue à Varsovie. 

Le Président et la Secrétaire général de l'Associa- 
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tion Internationale de Droit Pénal seront présidents 
d'honneur du Comité d'organisation et de la Conférence. 


L'auteur du projet de résolution pour la réunion 
de cette Conference, votée par le Congrès de Bruxelles, 
sera secrétaire général. 

Art. 2. — Le Comité d'organisation a les attribu- 
tions suivantes : 

a) — Adresser les invitations de participation à la 
Conférence aux représentants des groupes nationaux de 
l'Association internationale de Droit Pénal, et aux orga- 
nes officiels des pays où l'élaboration de nouveaux projets 
de Codes pénaux est imposée par la nécessité d'unifier les 
régimes rópressifs, qui diffèrent aujourd'hui au sein du 
méme Etat. 

b)—Intervenir pour que les pays qui ont adhéré à la- 
dite Conférence envoient, en traduction française, les 
textes des parties générales des projets de Codes Pónaux. 
ou les articles se rattachant aux théses soumises à la Con- 
férence. 


c) — Transmettre lesdits textes aux autres pays ad- 
hérents. 
q) — Fixer les questions susceptibles de former 


Fobjet des discussions de la Conférence, en vue de léta- 
blissement de principes communs de répression dans les 
différents projets élaborés dans les pays adhérents. 


e) — Faire tous préparatifs et interventions néces- 
saires pour Forganisation scientifique de la Conférence. 
f) — Arrêter la date de réunion de la Conférence. 


11. Du Fonctionnement de la Conférence. 

Art. 3. — La Conférence Internationale des repré- 
sentants des Commissions de Codification pénale trava- 
illera tant en comissions qu'en Assemblées plénières. 

Art. 4, — I est créé autant de commissions que de 
questions inscrites à l'ordre du jour de la Conférence. 
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Dans chaque Commission, les pays participants se- 
ront représentés par un délégué. 

Chaque Comission aura son président, son rappor- 
teur spécial, et un secrétaire, ce dernier désigné par le 
Comité d'organisation de la Conférence. 

Art. 5. — Les comissions travailleront simultané- 
ment: les résultats de leurs discussions seront concrétisès 
sous forme de projets de résolutions devant être soumis è 
l'Assemblée plénière, 

Tous les débats poursuivis au sein des Commissions 
seront reproduits dans des comptes rendus détaillés. 

Art. 6, —— Les représentants des pays qui n'ont 
pas été d'accord avec le projet de résolution adopté par la 
majorité de la Commission auront le droit de soutenir leur 
point de vue devant l'Assemblée plénière. 

Art. T. — L'Assemblée plénière est composée de tous 
les délégués des pays adhérents à la Conférence. Chaque 
pays aura droit à cinq voix, quel que soit le nombre de ses 
délégues. 

Toutes les discussions qui auront lieu au sein de 
FAssemblée plénière seront sténographiées, ou soigneuse- 
ment reproduites d'après les notes écrites données par les 
orateurs. 

Art. S. — Le Président, le rapporteur général et le 

Secrétaire Général du Comité d'organisation seront de 
droit Président, rapporteur général et secrétaire général 
de la Conférence. Ils pourront participer à tous les tra- 
vaux des Commisions. 


Art. 9. — Le Président de la Conférence, assisté du 
Secrétaire général, conduiront les débats de l‘Assemblée 
plénière. 

Art, 10. — Si, lors d'une séance de l'Assemblée plé- 


nière. le Président est absent, il sera remplacé par un vi- 
ce-président, ou par un président des délégations des pays 
patricipant à la Conférence. 
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Art. 11. — L'Assemblće plénière se réunra, en séan- 
ce d'ouverture, pour entendre les exposés généraux sur le 
but et la manière de travailler de la Conférence, et pour ré- 
partir les membres des délégations dans les diverses com- 
Missions. 

Art. 12. — Lorsque les commissions auront achevé 
leurs travaux, le rapporteur général, assisté des rappor- 
teurs spéciaux, exposeront à l'Assemblée plénière les résul- 
tats de ces travaux. 

Art. 13. — En dehors des personnes désignées ci — 
dessus les délégués des pays dont il est parlé dans Fart. 
6, pourront prendre la parole à l'Assemblée plénière, et 
présenter des amendements aux projets de résolution. 

Le secrétaire général résumera les débats, et le Pré- 
sident soumettra au vote de l'Assemblée plénière les pro- 
jets de résolution et les amendements proposés. 

La durée de chaque exposé en Assemblée plénière, 
en dehors de ceux du rapporteur et du secrétaire général, 
pourra être limitée par l'Assemblée, sur la proposition Gu 
Président. 

Art, 14, — Avant sa clôture, la Conférence présen- 
tera également des propositions en vue d'assurer la con- 
tinuité des travaux tendant à Funification du Droit Pé- 
nal. 

Art. 15, — Les resolutions de la Confćrence seront 
soumises aux divers organes officiels des pays partici- 
pants, afin qu'ils puissent apprécier la mesure dans la- 
quelle ces résolutions sont susceptibles d'être prises en 
considération à l'occasion de l'élaboration définitive des 
projets de Codes. 

Art. 16. — Les travaux de la Conférence une fois 
achevés, le Président et le Secrétaire général prendront les 
mesures convenables pour faire paraître les actes de la 
Conférence sous les auspices de l‘Associatioin Internatio- 
nale de Droit Pénal. 


Société de Criminologie. 


Parmi les tâches qui simposent à la société polonaise, 
la lutte contre la criminalité est celle qui doit être pla- 
cée au premier rang. Dans ce domaine, ainsi que dans 
beaucoup d'autres, la société doit prêter son concours 
à l'état, qui, comme l'expérience de tous les pays d'Europe 
le prouve, ne peut point s'en passer. N'avant pas à leur 
disposition de forces ni de mesures propres, procédant par 
nécessité d'une manière schématique, conformément aux 
lois stórćotypćes, les autorités publiques concentrent leurs 
efforts dans la lutte contre les manifestations de la erimi- 
nalité, sans se préoccuper de Vanalvse de son essence, de 
sa genèse et de l'efficacité des mesures adoptées pour la 
réprimer, C'est à ce domaine qu'appartiennent les études 
sur l'éfiologie du crime, comme phénomène psycho-physi- 
que et Social, les études pénitentiaires sur les formes qu‘il 
serait opportun de donner à la peine, les études psychia- 
triques et psychologiques de la sphère de la procédure 
pénale et beaucoup d'autres. 

A côté d'une nécessité urgente des dites études il y u 
également lieu de propager largement les sciences crimi- 
nologiques. 

Partant des principes susexposés un groupe de ju- 
ristes et de médecins initia la création de la Société Cri- 
minologique, qui fut fondée à Varsovie en 1921. 
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Les travaux et l'activité de la Société ont pour objet 
l'examen des délinquants, des crimes et des moyens de 
lutte contre les uns et les autres. Pour atteindre ces buts 
la Société peut: a) organiser à des époques déterminées 
des séances scientifiques de ses membres, b) publier dans 
la presse ses travaux, c) organiser des excursions seien- 
tifiques, d) organiser des cours et conférences publics, e) 
publier des concours sur des thèmes scientifiques et dé- 
cerner des prix pour les meilleurs ouvrages, f) entretenir 
les bibliothèques et les collections nécessaires pour ies 
études scientifiques, ainsi que les cabinets et les labora- 
toires etc. 

La Société a étudié divers problèmes du domaine de 
l'étiologie criminelle, de la médecine légale, de la législa- 
tion en vigueur, — dernièrement elle a consacré son atten- 
tion au domaine pénitentiaire. 

In maintes matières qui ont été examinées et étu- 
diées au cours des séances scientifiques on a adopté des 
résolutions tendant à donner à la législation et aux tra- 
vaux de codification une direction opportune au point 
de vue de la politique criminelle, 

Entre autres les dites thèses oni été adoptées en ma- 
tière d'une large application du principe du secret pro- 
fessionnel des avocats et des médecins, de Fimpunitć par- 
tielle de l'avortement eriminel, de la novelisation des dis- 
positions relatives à l'application de la peine de mort (en 
vue de la restreindre). des méthodes de la juridiction mé- 
dico-légale. 

Aux séances scientifiques de la Société des rapports 
ont été présentés qui ensuite ont été soumis à la disens- 
sion. Au cours de temps dernier treize séances ont eu 
lien. Les rapports présentés traitaient les questions ci- 
dessous énumérées: 

„Le secret professionnel de l'avocat ct du médecin" 
(M. Stamsłac Rundo, avocat près la Cour d'Appel à Var- 
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sovie et M. Wiktor Grzywo-Dąbrowski, docteur en méde- 
cine, prof. à l'Université de Varsovie). 

L'application de la peine de mort dans la procć- 
dure des tribunaus de droit commun sur les territoires, 
se trouvant ci-devant sous la domination de la Russie 
(M. Casimir Rudnicki, procureur près la Cour d'Appel à 
Varsovie). 

„Patronage des délinquants atteints d'infirmité men- 
talet (Dr. Jean Nelken, scol. chef du service à l'hôpital 
militaire à Varsovie). 

„La part du défenseur dans Vinstruction préalable“ 
(M. Henri Koral, docteur en droit, avocat près la Cour 
d'Appel à Varsovie). 

„La psychologie du témoignage (M. Mieczysław Et- 
tinger avocat pres la Cour d'Appel à Varsovie). 

„La juridiction médico-légale (M. Wiktor Grzywo- 
Dąbrowski, docteur en módćcine, prof. à l'Université de 
Varsovie), 

„Le IX Congrès pénitentiaire International de 
Londres (M. Włodzimierz Sokalski, docteur en droit, juge 
à la Cour Supreme à Varsovie). 

„Les sentences indćterminćes (M, kdward Ney- 
mark, sous-chef du Bureau Pćnitentiaire au Ministère de 
la Justice à Varsovie). 

„Le Premier Congrès de l'Association luternationale 
de Droit Pénal (M. Edward Neymark). | 

„L'arortement criminel (M.Wiktor GrzyworbDąbro- 
ski, professeur à FUniversité de Varsovie). 

„La nécessité de créer en Pologne Institut de Cri- 
minologie (M. kdward Neymark). 

„La libération conditionnelle (M. Casimir Rudnic- 
ki, procureur pres la Cour d'Appel à Varsovie et M. Sta- 
nisłas Lubodziecki, colonel, juge à la Cour Suprême Mi- 
litaire). 
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sure“ (M. Joseph Dednarz, docteur en médecine, et M 


Jean Nelken, docteur en médecine, scol. chef du service 
à l'hôpital militaire à Varsovie). 

La Société de Criminologie compte 170 membres. Son 
siége est à Varsovie, Le Conseil de Direction de la Société 
est composé de li personnes. Actuellement membres du 
Conseil de Direction sont: MM. Rudnicki Kazimierz (Pré- 
sident), Dr. Nelken Jan (Vice-président), Neymark Ed- 
card (Secrétaire), Skoczyńnski Michał (Trésorier) et le 
dr. Bednarz Józef, le prof. Grzywo-Dąbrowskti Wiktor, le 
colonel Lubodsiecki Stanisław, MM. Ruudo Stanisłate, 
avocat, kttinger Mieczysław, avocat, Rodys Witold, avo- 
cat, et Wisznicki Bromsłaac, juge a Ba Cour Supreme. 


Le cinquantenaire de la revue ita- 
lienne: „Rivista Penale”. 


La revue juridique italienne ,,Rirista Penale, diri- 
gée par le prof. Luigi Lucchini, Sénateur du royaume, a 
célébré en 1925 le cinquantenaire de son existence. 

En commémoration de ce moment solennel une oeu- 
vre collective (comptant plus de 570 pages in quarto) a été 
publiée, Elle comprenait plus de cinquante ouvrages des 
auteurs européens ef américains. 

Dans l'oeuvre ci-dessus mentionnée, après des let- 
tres de gratulation de M. Rocco, Ministre de la Justice du 
Royaume d'Ttalie, de M, I. Ruglles-Brise, Président de la 
Commission Pénitentiaire Internationale, K. C. B. (ancien 
Président du Conseil des Prisons en Angleterre) et de 
M. Simon van der Aa, docteur en droit, professeur, Secré- 
taire Général de la dite Commission, suivent les ouvrages, 
parmi les auteurs desquels nous trouvons les noms de célè- 
bres savants. 
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Les ouvrages des auteurs itahiens prédominent: ils 
ont été envoyés, entre autres, par: le prof. £. Conti, 
F. Meda, Ministre, V. Manzini (ancien Ministre de la Ju- 
stice), le prof, E. Carnevale, M. dAmelio (Premier Pré- 
sident de la Cour Suprême à Rome, Vice-président de lAs- 
sociation Internationale de Droit Pénal) et A. Ratcizza 
(Vice-procureur pres la Cour d'Appel à Libie). 

Parmi les auteurs étrangers des ouvrages publiés il 
v a lieu de citer: FE. C. Decusara, Al. comte de Dohna 
(prof. à Université de Heidelberg), K. Hafter (prof. a 
l'Université de Zurich), J. Goldschmidt: (Directeur de 
Institut de Criminologie à Berlin), P. Esmein (prof. à 
l'Université A Poitiers), A. Lewi (professeur à FUniver- 
sité à Graz). le prof. Alexandre Mogilnicki (docteur en 
droit, Président de la Cour Suprême, Vice-président de la 
Section de Procédure Criminelle de la Commission de Co- 
dification de la République de Pologne), H. Prudhomme 
(Président Honoraire de la Société Générale des Prisons 
de Paris), J. A. Joux (prof. à l'Université de Strasbourg), 
le prof. Fr. St. Rappaport (docteur en droit, Juge à la Cour 
Suprême, Secrétaire Général de la Commission de Codifi- 
cation de la Rép. de Pol., Vice-président de l'Association 
Internationale de Droit Pénal), Q. Saldana (prof. à FUni- 
versité de Madrid, Vice-président de FAssociation Inter- 
nationale de Droit Pénal), V. Stjernberg (prof. à Uni- 
versité à Stockholm), J. Serrais (Procureur près la Cour 
d'Appel et prof. à Université à Bruxelles), Edward Ney- 
mark (directeur de la „Revue Pénitentiaire de Pologne), 
C. Torp (prof. à l'Université à Copenhague), J. Teodo- 
rescu (prof. à FUniversite à Bucarest), John Wiymore ct 
autres. 

Les ouvrages publiés ćlucident une série de problè- 
mes fort importants du domaine des sciences criminalisti- 
ques, et reflètent le développement de la théorie et de la 
pratique au cours du dernier demi-siècle. 
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La Scuola Penale Unitaria. 


Au cours du semestre dernier ont paru: deux numé- 
ros de la publication italienne trimestrielle „La Scoula Pe- 
nale l nitaria*, nouvelle revue, publiée sous la direction 
de l'avocat G. Sabatini, professeur a FUniversitće de Rome. 
Le Comité de Rédaction est composé de savants éminents, 
savoir: des italiens — sénateurs Stoppato et Zerboylio, M. 
Longlu, président de la Chambre Criminelle de la Cour 
de Cassation, MM. Carnevale, Grispon et Wanzini, profes- 
seurs, avocat de Nicola, et des étrangers: prof. Garraud 
(France), prof. Lilienthal (Allemagne), prof. Rappaport 
(Pologne), prof. Cuello Calon, prof. Ruiz Funes, prof. 
Saldana (Espagne), prof. Thot (Argentine), prof. Peritch 
(Yougoslavie). 

Le premier numéro de la publication stsmentionnce 
commence par le programme des savants qui ont créé cette 
revue trimestrielle. Hs constituent une des écoles dites 
„tierces“, lesquelles, avant dépassé le niveau du classicis- 
me, Sont cependant loin d'adopter les idées diamétralement 
opposées et extremistes de l'école positiviste italienne. Les 
écoles tierces maintiennent le principe de la culpabilité de 
Fauteur comme conditio sine qua non de l'administration 
de la Justice, elles basent la répression de la criminalité 
sur les acquisitions scientifiques de létiologie criminelle. 
A. la fin du programme nous trouvons des considérations 
sur les savants, qui, par leurs idées, sont liés au groupe 
susnientionnć, Parmi les adhérents du dit courant on a 
particulièrement favorablement accueilli l'adhésion du pré- 
sident du Groupe Polonais de l'Association Internationale 
de Droit Pénal, prof. £. St. Rappaport, dont Varticle des- 
tiné pour le numéro d'inauguration a été publié comme 
article principal. Le dit article porte le titre: „Łe tendenze 
unitarie nel diritto penale moderno et est consacré à énon- 
cer deux idées dominantes comme devises du moment pour 
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la réforme du droit pénal moderne, En premier lieu il tend 
à signaler que ce n'est pas une chapelle scientifique quel- 
conque qui pourrait constituer les points cardinaux de la 
réforme, mais plutôt la synthèse des exigences mûres de 
toutes les écoles combattanteś. En second lieu il souligne 
que Funiformitć des méthodes  codificatives du moment 
actuel et du niveau de culture plus où moins égal de divers 
Erats où les codifications pénales sont en cours de prépa- 
ration permettrait peut être de procéder dans la mesure 
du possible à Funification des principes de la partie dite 
générale des nouveaux projets des codes pénaux qui sont 
actuellement en cours d'élaboration, — surtout en Europe 
Centrale et Méridionale, 

La seconde place occupe Farticle du célèbre erimi- 
naliste allemand, prof. Lihenthal, consacré à la caracteri- 
stique du projet de code pénal allemand de 1925 du point 
de vue des élements unitaires contenus dans le dit projet 
qui réunit les exigences fondamentales de l'école classique 
et les acquisitions mûres des écoles positives. Nous trouvons 
ensuite une courte caractéristique („profil“) de l'activité 
scientifique du prof. 4. Rocco, frère du ministre de la ju- 
stice, président de la Commission pour la réforme du code 
pénal et de la procédure criminelle. 

Dans la partie consacrée à la bibliographie est inséré 
un compte rendu détaillé de l'ouvrage du prof. Rappaport 
Autour de la réforme du droit pénal en Allemagne“ ainsi 
que des ouvrages des auteurs ci-après dénommés: Ugo 
Spuito, Palopoh, Pappalardo, Ferri, Lombardi, Thot: 
kendo, de Assua, Tejer, Ruiz-Funez, Del Giudice, Garraud, 
Zerboglio, Altavilla, Pergola. 


Le numéro 2 de „La Scuola Penale Unitaria contient 
plusieurs articles fort intéressants et d'une grande valeur 
du prof. G. Lombardi, av. N. Coco, prof. A. Rocco, prof. 
M. Ruiz-Funes ainsi qu'un article qui a pour nous une 
portée Spéciale, dont le titre est: „Le Polonia nel odierno 
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movimento scientifico e legislativo del diritto penale”. Dans 
le dit article le directeur, le prof. Sabatini, analyse le rô- 
le des savants polonais dans la criminologie moderne. 
L'auteur parle. d'abord de la création en 1921 de la So- 
cićtć de Criminologie, ensuite il signale les travaux con- 
cernant le systeme pénitentiaire et les prisons en Pologne, 
cite les travaux codificatifs dans le domaine du droit pé- 
nal et souligne le rôle actif des délégations polonaises aux 
congrès juridiques, particulièrement au Congrès de IAsso- 
ciation Internationale de Droit Pénal. 

Dans l'article susmentionné il a été rendu hommage 
aux mérites du prof. Waclaw Makowski, ancien ministre 
de la justice et du prof. K. St. Rappaprot, président du 
Groupe Polonais de l'Association Internationale de Droit 
Pénal et viceprésident de la susdite Association: cet arti- 
cle contient également divers renseignements sur l'activité 
et les travaux de ces savants (dont les biographies détail- 
lées ont été publiées dans le numéro précédent de notre re- 
vue). De plus nous y trouvons les noms des juristes polo- 
nais, surtout criminalistes, qui se sont distingués dons le 
domaine de la science. 

La partie consacrée à la bibliographie comprend des 
comptes-rendus de deux ouvrages: „II Sistema delle sen- 
tenze indeterminate“ (le système des sentences indétermi- 
nées) dÆ£deard Neymark et „Distinzione tra sentenze e 
ordinanze du prof. Marcello Finzi; après les dits comptes- 
rendus suivent les notes sur les ouvrages de MM. Neymark, 
Vieites, Magri, Arena, Finzi, Leci, Ruiz-Funez, Calogero, 
Stoop, Marsich ainsi que sur de nombreux périodiques. 

En outre, les deux fascicules contiennent des chapi- 
tres consacrés à la juridiction, législation ainsi qu'aux pro- 
blèmes actuels de la doctrine et de la pratique du droit 
pénal. 

L'apparition de la revue susmentionnée est une ma- 
nifestation du rapprochement entre les savants éminents 
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italiens, polonais, francais et autres en vue de pousser le 
droit pénal sur des voies nouvelles et de trouver une issue 
de la dispute stérile des classiques (Lucchini) et des posi- 
tivistes (Ferri). 


Les ouvrages scientifiques reçues par notre 
Revue. 


Chinese Prisons. Peking 1925. 

Clerque Henri: „De la procédure de l'ordonnance 
pénale en matière de contraventions de simple police“. 
Toulouse 1926. 

Gómez Eusebio: „La Penitenciaria Nacional de Bu- 
enos Aires*. Buenos Aires 1920. 

Gorphe F.: „La Critique du Témoignage“. Paris 1924. 
wad: Le projet du Code de Justice Militaire. Bucarest 


Latreille Maurice: „Le Délit d'Abandon de Famille“. 
Toulouse 1926. 


Mossć Armand: «Les Prisons“. Paris 1926. 


Ortiz Fernando: „Proyecto de Codigo Criminal Cu- 
bano“. Habana 1926. 


Nous donnerons un article, concernant ce projet remarquable, 
dans le prochain numéro de la Revue. 


Pella Vespasien: „La criminalité collective des Etats 
et le Droit Pénal de lavenir“. Bucarest 1926. 

Rappaport Emil Stanislaw: „La banqueroute dans 
la législation moderne comparée”. Paris 1927. 

Rappaport Emil Stanislaw: „La loi de pardon”. 
Paris 1911. 

Rappaport Emil Stanislaw: „Autour de la réforme 
du droit pénal en Allemagne“ Paris 1910. 

Regueiferos y Boudet Erasmo: „El derecho Pe- 
nal en sus ultimas manifestaciones“. Habana 1924 

Reguelferos y Boudet Erasmo: „Bibliografia Penal 
de Cuba.“ Habana 1926. 

Sagarna Antonio: „The Prevention of Juvenile De- 
linquency in the field of Legislation and Social Work in 
Argentina“. Buenos Aires 1925. 
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Saldana Quintiliano: „La Justice Pénale Internatio- 
nale”. Paris 1927. 

Saldana Quintiliano: „Die moderne Gefängniswis- 
senschaft in Spanien* (Sonderabdruck aus ,Blätter für Ge- 
fangniskunde” 1925). 

Saldana Quintiliano: „E! Atentado Social”. Ma- 
drid 1927. 

Solnar Vladimir: „Osnova Trestniho Zakona“. V Pra- 
ze 1926. 

Statistique Judiciaire de la Belgique. Bruxelles 
1925. 

Statistique Pénitentiaire pour l’année 1921. Pa- 
ris 1925 

Vervaeck: „La conception anthropologique du traite- 
ment des condamnés. Bruxelles 1926. 

Vidal Georges et Magnol Joseph: „Cours de Droit 
Criminel et de Science Pénitentiaire. Premier Fascicule. 
Parıs 1927. 


Nous donnerons un compte-rendu détaillé de cette oeuvre après 
avoir reçu le deuxième fascicule, qui pendant la préparation de notre 
numéro, n'a pas encore paru. 


